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CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 
PROCLAMATION 


Depuis  bien  des  mois,  notre  Pays  connaît  une  situation  exceptionnellement  grave 
qui,  loin  de  s'améliorer,  a  fini  par  le  placer  en  face  d'un  péril  imminent  menaçant 
jusqu'à  l'intégrité  de  la  Nation.  Dans  toutes  les  provinces,  ce  sont  des  manifestations 
populaires  au  cours  desquelles  le  manque  de  maîtrise  des  uns  ou  l'incompréhension 
des  autres,  a  maintes  fois  occasionné  d'innocentes  victimes  et  fini  par  créer  un  état 
d'agitation  qui,  tout  en  faisant  miroiter  le  spectre  effrayant  de  la  guerre  civile,  paralyse 
presque  la  vie  nationale.  Des  événements  malheureux  et  non  moins  regrettables  ont 
été  enregistrés  ici  même  à  la  Capitale  où  les  activités  sociales  et  économiques  ont 
atteint  un  ralentissement  vraiment  inquiétant.  Une  véritable  psychose  angoisse  encore 
les  esprits.  Les  Institutions  gouvernementales  qui  ne  s'harmonisaient  plus  déjà  aux 
besoins  de  l'Etat,  ont  fini  par  s'effondrer  laissant  le  Pays  au  bord  de  l'abîme. 

A  la  suite  de  la  démission  et  du  départ  pour  l'étranger  de  l'ex-Président  Jean- 
Claude  Duvalier,  les  Forces  Armées  d'Haïti,  pleinement  conscientes  de  leur  mission 
de  défendre  l'intégrité  du  territoire  national,  responsable  du  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  sécurité  publique  ainsi  que  de  la  paix,  ont  dû,  pour  la  sauvegarde  et  la 
préservation  du  Patrimoine  National  si  sérieusement  menacé,  se  saisir  des  rênes  du 
Pouvoir;  et,  avec  le  concours  de  certains  patriotes  conscients  de  la  gravité 
exceptionnelle  du  moment  historique  que  traverse  le  pays,  ont  formé  un  CONSEIL 
NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT. 

Les  Forces  Armées  d'Haïti  réitèrent  à  la  Nation  que,  maintenant  plus  que  jamais, 
elles  ne  nourrissent  aucune  ambition  politique  et  demeurent  au  service  des  Intérêts 
supérieurs  de  la  Patrie. 

A  toutes  les  Puissances  Etrangères  et  amies,  aux  Institutions  Internationales 
auxquelles  la  République  d'Haïti  est  liée  par  des  Traités,  Accords  et  Conventions, 
le  Conseil  National  de  Gouvernement  donne  la  garantie  formelle  de  respecter  lesdits 
engagements. 

A  tous,  nationaux  et  étrangers  qui  habitent  le  Territoire,  le  Conseil  National  de 
Gouvernement  exprime  l'assurance  parfaite  du  respect  des  droits  humains. 

Nous  lançons  un  pressant  et  patriotique  appel  au  calme,  à  la  pondération  et 
à  la  sérénité  de  tous  afin  que,  par  des  mesures  appropriées,  la  paix  et  l'ordre  puissent 
être  vite  rétablis,  conditions  indispensables  au  déroulement  harmonieux  de  la  Vie 
Nationale.  • 

Le  Conseil  National  de  Gouvernement  compte  fermement  sur  le  concours  loyal 
et  désintéressé  de  tous  les  haïtiens  sans  distinction  aucune. 


Vive  la  Nation  haïtienne  à  tout  jamais  unie  ! 

Palais  National,  ce  7  février  1986 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général,  FAd'H.,  Président 

Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Max  VALLES,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

M"  Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 


•  Port-au-Prince,  le  7  février  1986  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  Proclamation  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de  Gouvernement; 
Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  constituer  le  Cabinet  Ministériel; 

ARRETE 

ARTICLE  1er.—  Le  Citoyen  Williams  Regala,  Colonel,  FAd'H.,  est  nommé  Ministre 
de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale; 

Le  Citoyen  Max  Vallès,  Colonel,  FAd'H.,  est  nommé  Ministre  de  l'Information 
et  des  Relations  Publiques; 

Le  Citoyen  Alix  Cinéas,  Ingénieur,  est  nommé  Ministre  sans  Portefeuille; 

Le  Citoyen  Gérard  Gourgue,  Avocat,  est  nommé  Ministre  de  la  Justice: 

Le  Citoyen  Jacques  A.  François,  Avocat,  est  nommé  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  et  des  Cultes; 

Le  Citoyen  Marcel  Léger  est  nommé  Ministre  des  Finances  et  de  l'Economie; 

Le  Citoyen  Odonel  Fénestor  est  nommé  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie; 

Le  Citoyen  Rosny  Desroches,  Professeur,  est  nommé  Ministre  de  l'Education 
Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports; 

Le  Citoyen  Pierre  M.  Petit,  Ingénieur,  est  nommé  Ministre  des  Travaux  Publics, 
Transports  et  Communications,  des  Ressources  Energétiques  et  des  Mines; 

Le  Citoyen  Thony  Auguste,  Avocat,  est  nommé  Ministre  des  Affaires  Sociales; 

Le  Citoyen  Jacques  Vilgrain,  Ingénieur,  est  nommé  Ministre  du  Plan; 

Le  Citoyen  Simphar  Bontemps,  Docteur  en  Médecine,  est  nommé  Ministre  de 
)a  Santé  Publique  et  de  la  Population; 


Le  Citoyen  Montaigu  Cantave,  Agronome,  est  nomnné  Ministre  de  l'Agriculture, 
des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural. 

ARTICLE  2-    Le  Citoyen  Hérard  Abraham,  Colonel  FAd'H.,  est  nommé  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale; 

Le  Citoyen  Georges  Valcin      ''ajor  FAd'H.,  est  nommé  Secrétaire  d'Etat  de 
l'Information  et  des  Relations  Puuiiques; 

Le  Citoyen  Fritz  Viala  est  nommé  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie; 

Le  Citoyen  Mario  Célestin  est  nommé  Secrétaire  d'Etat  du  Commerce  et  de 
l'Industrie; 

Le  Citoyen  Anthony  V.  Saint-Pierre,  Professeur,  est  nommé  Secrétaire  d'Etat 
de  l'Education  Nationale; 

Le  Citoyen  Frantz  Trouillot  est  nommé  Secrétaire  d'Etat  de  la  Jeunesse  et  des 
Sports. 
ARTICLE  3.—    Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  aux  fins  de  Droit. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  Vendredi  7  février  1986,  An 
183ème  de  l'Indépendance. 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général,  FAd'H.,  Président 

Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Max  VALLES,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 


•  Port-au-Prince,  le  7  février  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès.  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  proclamation  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Considérant  que  dans  la  conjoncture  nationale  actuelle  il  importe  de  prendre 
des  mesures  urgentes  de  nature  à  consolider  la  paix  publique  et  la  stabilité  de  l'Etat; 

Considérant  qu'à  cette  fin  il  s'avère  impératif  d'écarter  la  Constitution  de  1 983 
amendée  vu  qu'elle  n'a  jamais  été  l'expression  véritable  de  la  volonté  du  Souverain; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  les  Membres  du  Pouvoir  Législatif  cessent 
d'exercer  leur  mandat; 

Considérant  qu'il  importe  de  prendre  des  mesures  appropriées  en  la  circonstance 


dîin  de  mettre  le  Conseil  National  de  Gouvernennent  en  nnesure  de  légiférer; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale,  et  de  la 
Justice; 

Et  après  délibération  en  Conseil  des  Ministres; 

DECRETE 

ARTICLE  1er.—    La  Chambre  Législative  est  dissoute  dès  la  parution  du  présent 
Décret. 

ARTICLE  2.—  Le  Conseil  National  de  Gouvernement,  à  partir  de  cette  date,  prendra 
par  Décrets  et  Arrêtés  toutes  mesures  qui  s'avèrent  nécessaires  au  bon 
fonctionnement  de  l'Administration  Publique  et  dans  l'intérêt  supérieur  de  la  Nation. 
ARTICLE  3.—  Le  présent  Décret  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  des  Ministres 
de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  Justice,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 
Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  7  février  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Max  VALLES,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

M^  Gérard  Gourgue 
Le  Ministre  de  l'Information  et  des  Relations  Publiques  : 

Max  Vallès,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  sans  Portefeuille  : 

Ing.  Alix  Cinéas 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

M^  Jacques  A.  François 
Le  Ministre  des  Finances  et  de  l'Economie  ; 

Marcel  Léger 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

M«  Odonel  Fénestor 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Prof.  Rosny  Desroches 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications,  des  Ressources 
Energétiques  et  des  Mines  : 

Ing.  Pierre  M.  Petit 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

Me  Thony  Auguste 


Le  Ministre  du  Plan  : 

Ing.  Jacques  Vilgrain 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr  Simphar  Bontennps 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural 

Agr.  Montaigu  Cantave 


*  Port-au-Prince,  le  8  février  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  proclannation  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de  Gouvernennent; 

Considérant  que  la  situation  actuelle  du  pays  exige  des  nnesures  de  redressement 
propres  à  garantir  par  tous  les  moyens  la  Paix  et  le  maintien  de  l'ordre  public  en 
vue  d'assurer  la  sauvegarde  du  patrimoine  national; 

Considérant  que  dans  les  circonstances  particulières  où  la  paix  publique  et  la 
sécurité  nationale  sont  menacées,  des  mesures  de  sûreté  publique  s'imposent; 

Considérant  que  les  Forces  Armées  d'Haïti  demeurent  l'unique  institution  légale 
responsable  de  la  défense  de  l'intégrité  du  Territoire  National,  du  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  sécurité  publique; 

Considérant  qu'il  importe  de  rapporter  l'Arrêté  du  7  novembre  1961  créant  le 
Corps  des  Volontaires  de  la  Sécurité  Nationale, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  et  après 
délibération  en  Conseil  des  Ministres; 

DECRETE 
ARTICLE   1er.—    L'Arrêté  en  date  du   7  novembre   1961    créant  le  Corps  des 
Volontaires  de  la  Sécurité  Nationale  est  et  demeure  rapporté. 
ARTICLE  2.—    Le  présent  Décret  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 
de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  8  février  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 


Max  VALLES,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Information  et  des  Relations  Publiques  : 

Max  Vallès,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  sans  Portefeuille  : 

Ing.  Alix  Cinéas 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

M^  Gérard  Gourgue 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

M«  Jacques  A.  François 
Le  Ministre  des  Finances  et  de  l'Economie  : 

Marcel  Léger 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

M^  Odonel  Fénestor 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Prof.  Rosny  Desroches 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications,  des  Ressources 
Energétiques  et  des  Mines  : 

Ing.  Pierre  M.  Petit 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

M«  Thony  Auguste 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Ing.  Jacques  Vilgrain 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr  Simphar  Bontemps 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  : 

Agr.  Montaigu  Cantave 


•  Port-au-Prince,  le  15  janvier  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  informe  le  public  en  général  et  les 
intéressés  en  particulier  que,  conformément  aux  Décrets  du  10  octobre  1979  et 
du  8  mars  1984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la 


Constitution  et  des  Lois  de  la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société 
anonyme  dénommée  ;  "CARIBBEAN  TEXTILE  &  ASSEMBLING,  S.A."  (CARITEXSA), 
constatés  par  acte  public  le  9  janvier  1986,  au  rapport  de  M^  Gérard  D.  Charles, 
Notaire  à  Port-au-Prince. 

En  conséquence,  la  dite  société  au  capital  social  de  Cent  Mille  Gourdes 
(G.  100.000.  —  )  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au 
paragraphe  précédent. 

Port-au-Prince,  le  15  janvier  1986 

Raymond  Thomas 
Ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie 


•  Port-au-Prince,  le  11  février  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  proclamation  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Considérant  que  le  drapeau  représente  pour  une  Nation  le  symbole  le  plus 
significatif  de  son  existence  dans  la  communauté  nationale  et  internationale; 

Considérant  qu'à  travers  nos  traditions  de  peuple  libre  et  indépendant,  la  cité 
de  l'Arcahaie  est  demeurée  le  haut  lieu  historique  où  a  pris  naissance  notre  bicolore 
bleu  et  rouge,  vrai  symbole  de  l'Unité  Nationale,  grâce  à  l'action  de  la  valeureuse 
Catherine  Flon; 

Considérant  que  le  rétablissement  du  bicolore  bleu  et  rouge  sur  toute  l'étendue 
du  territoire  national  traduit  l'expression  de  la  volonté  du  peuple  haïtien  et  qu'il  est 
urgent  de  faire  droit  à  cette  revendication; 

Considérant  que  l'ARTICLE  61  de  la  Constitution  de  1983  amendée  avait  fixé 
des  couleurs  tout  à  fait  différentes  et  que  cette  Constitution  de  1983  amendée  a 
été  écartée, 

Sur  le  rapport  du  Conseil  National  de  Gouvernement  et  après  délibération  en 
Conseil  des  Ministres; 

DECRETE 

ARTICLE  1  er.  —    Désormais  le  drapeau  national  bleu  et  rouge  est  rétabli  et  les  couleurs 
sont  placées  horizontalement. 


Les  armes  de  la  République  sont  le  Palmiste  surmonté  du  bonnet  de  la  Liberté 
et  orné  d'un  trophée  d'armes  avec  la  légende  "L'UNION  FAIT  LA  FORCE". 
ARTICLE  2.—    Le  présent  Décret  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  de  tous  les 
Ministres,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  1 1  février  1 986,  An  1 83ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Max  VALLES,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 


Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  ; 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Information  et  des  Relations  Publiques  : 

Max  Vallès,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  sans  Portefeuille  : 

Ing.  Alix  Cinéas 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

M«  Gérard  Gourgue 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

M«  Jacques  A.  François 
Le  Ministre  des  Finances  et  de  l'Economie  : 

Marcel  Léger 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

M«  Odonel  Fénestor 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Prof.  Rosny  Desroches 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications,  des  Ressources 
Energétiques  et  des  Mines  : 

Ing.  Pierre  M.  Petit 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

M«  Thony  Auguste 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Ing.  Jacques  Vilgrain 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Pooulation  : 

Dr  Simphar  Bontemps 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  : 

Agr.  Montaigu  Cantave 
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*  Port-au-Prince,  le  17  janvier  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Connnnerce  et  de  l'Industrie  infornne  le  public  en  général  et  les 
intéressés  en  particuler  que,  conforménnent  aux  Décrets  du  1 0  octobre  1 979  et  du 
8  mars  1 984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la  Constitution 
et  des  Lois  de  la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société  anonyme 
dénommée  :  "TOTTENHAM  SPORTSWEARS,  S.A.",  constatés  par  acte  public  le 
30  décembre  1985,  au  rapport  de  M^  Gérard  D.  Charles,  Notaire  à  Port-au-Prince. 

En  conséquence,  ladite  société  au  capital  social  de  Cent  Mille  Gourdes 
(G.  100.000.  —  )  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au 
paragraphe  précédent. 

Port-au-Prince,  le  17  janvier  1986 

Raymond  Thomas 
Ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie 


*  Port-au-Prince,  le  15  janvier  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  informe  le  public  en  général  et  les 
intéressés  en  particulier  que,  conformément  aux  Décrets  du  10  octobre  1979  et 
du  8  mars  1984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la 
Constitution  et  des  Lois  de  la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société 
anonyme  dénommée  :  "MIBEGI,  S.A.",  constatés  par  acte  public  le  9  janvier  1986, 
au  rapport  de  M«  Gérard  D.  Charles,  Notaire  à  Port-au-Prince. 

En  conséquence,  ladite  société  au  capital  social  de  Cent  Mille  Gourdes 
(G.  100.000.  —  )  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au 
paragraphe  précédent. 


Port-au-Prince,  le  15  janvier  1986 


Raymond  Thomas 
Ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie 


*  Port-au-Prince  le  18  février  1986,  An  183ènne  de  l'indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  prociannation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  février 
1986; 

Vu  la  Loi  du  26  août  1 870  sur  la  responsabilité  des  fonctionnaires  et  employés 
de  l'Administration  publique; 

Considérant  que  la  clameur  publique  accuse  l'ex-président  Jean-Claude  Duvalier 
de  malversations  et  de  dilapidations  au  préjudice  du  Trésor  Public; 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  impérieux  du  Conseil  National  de  Gouvernement 
de  prendre  toutes  mesures  susceptibles  de  faire  rentrer  dans  la  Caisse  publique  les 
valeurs  détournées; 

Considérant  que  les  gouvernants  sont  les  agents  du  peuple  et  qu'en  tant  que 
représentants,  ils  expriment  la  volonté  du  Souverain  dont  les  aspirations  se 
transforment  en  expression  juridique  de  la  puissance  de  l'Etat; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  la  Justice,  des  Finances  et  des  Affaires 
Economiques,  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  et  après  délibération  en  Conseil 
des  Ministres; 

DECRETE 

ARTICLE  1er.—  Sont  et  demeurent  nationalisés  les  biens  meubles  et  immeubles 
de  l'ex-président  Jean-Claude  Duvalier. 

Ces  biens  deviennent,  dès  la  promulgation  du  présent  Décret,  propriété 
inaliénable  et  insaisissable  de  l'Etat  haïtien. 

ARTICLE  2.—  La  Direction  générale  des  Impôts  est  de  ce  fait  autorisée  à  procéder 
à  l'inventaire  des  dits  biens  et  à  en  prendre  possession  au  nom  de  l'Etat  haïtien. 
ARTICLE  3.—  Les  détenteurs  de  contre-lettres,  les  bénéficiaires  d'opérations  de 
ventes  fictives  et  d'hypothèques  simulées,  ou  ceux  qui  à  un  titre  quelconque,  gèrent 
lesdits  biens,  sont  tenus  dans  un  délai  n'excédant  pas  quinze  jours  à  partir  de  la 
promulgation  du  présent  décret,  d'en  faire  la  déclaration  à  la  Direction  générale  des 
Impôts,  sous  peine  d'être  considérés  comme  co-auteurs  ou  complices  de  ces  dits 
détournements  et  acquisitions  illégales  et  d'être  frappés  des  mesures  prévues  aux 
articles  1 ,  2  et  3  du  présent  décret. 

ARTICLE  4.—   Aucune  prescription  ne  pourra  courir  contre  les  droits  de  l'Etat  sur 
les  biens  en  question.  Sont  nulles  et  de  nul  effet  toutes  transactions  et  opérations 
relatives  aux  biens  de  l'ex-Président  Jean-Claude  Duvalier. 
ARTICLE  5.—    Le  présent  Décret  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de  lois,  tous 
décrets  ou  dispositions  de  décrets  qui  lui  sont  contraires  et  sera  exécuté  à  la  diligence 
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des  Ministres  de  la  Justice,  des  Finances  et  des  Affaires  Econonniques,  de  l'Intérieur 
et  de  la  Défense  Nationale,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  1 8  février  1 986,  An  1 83ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Mennbre 

Max  VALLES,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement 

Le  Ministre  de  la  Justice  : 

M^  Gérard  Gourgue 
Le  Ministre  des  Finances  et  des  Affaires  Economiques  : 

Marcel  Léger 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Information  et  des  Relations  Publiques  : 

Max  Vallès,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  sans  Portefeuille  : 

Ing.  Alix  Cinéas 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

M^  Jacques  A.  François 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

M«  Odonel  Fénestor 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  a.i.  : 

M«  Gérard  Gourgue 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications,  des  Ressources 
Energétiques  et  des  Mines  : 

Ing.  Pierre  M.  Petit 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  ; 

M^  Thony  Auguste 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Ing.  Jacques  Vilgrain 
Le  ^^lnlstre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr  Simphar  Bontemps 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  : 

Agr.  Montaigu  Cantave 
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*  Port-au-Prince,  le  18  février  1986,  An  ISSènne  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  proclannation  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  la  Loi  du  26  août  1870  sur  la  responsabilité  des  fonctionnaires  de 
l'Adnninistration  publique; 

Considérant  que  la  clanneur  publique  accuse  l'ex-Président  Jean-Claude  Duvalier 
d'avoir  comnnis  au  détriment  de  la  caisse  publique,  des  dilapidations  de  nature  à 
appauvrir  davantage  le  pays; 

Considérant  qu'il  importe  d'éviter  que  l'ex-Président  Jean-Claude  Duvalier,  soit 
par  lui-même  ou  par  mandataire,  ne  puisse  par  des  ventes  simulées  et  interposition 
de  personne,  rendre  illusoire  la  reddition  de  compte  que  réclame  la  Nation; 

Considérant  que  cette  reddition  de  compte  traduit  l'expression  de  la  volonté 
populaire; 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  prendre  des  mesures  nécessaires  à  la  sauvegarde 
des  droits  de  l'Etat; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Justice  et  des  Finances,  de  l'Intérieur  et  de  la 
Défense  Nationale  et  après  délibération  en  Conseil  des  Ministres; 

DECRETE 

ARTICLE  1 .—  Dès  le  présent  Décret  les  biens  meubles  et  immeubles  de  l'ex-Président 
Jean-Claude  Duvalier  sont  mis  en  état  de  séquestre  et  administrés  par  le  Directeur 
Général  des  Impôts  jusqu'à  décision  de  justice  conformément  à  la  loi  du  1 8  avril  1 940. 
Cette  mesure  s'étendra  aux  immeubles  ayant  fait  l'objet  de  vente,  de 
transactions,  et  de  tout  autre  contrat,  six  mois  avant  le  sept  février  1986. 
ARTICLE  2.—  Le  séquestre  embrassera  l'intégralité  des  biens,  intérêts,  droits  et 
actions  même  si  l'ex-Président  Jean-Claude  Duvalier  n'en  était  propriétaire  que  dans 
une  certaine  proportion,  par  association,  par  personne  interposée  ou  autrement. 
ARTICLE  3.—  Tout  tiers  national  ou  étranger  qui  n'aura  pas  déclaré  sa  qualité  de 
prête-nom  sera  considéré  comme  complice  de  l'ex-Président  Jean-Claude  Duvalier, 
poursuivi  et  puni  comme  tel  et  ses  biens  serviront  de  gage  aux  droits  de  l'Etat. 
ARTICLE  4.—  Défense  est  faite  à  quiconque,  de  recevoir  ou  de  payer  des  valeurs 
pour  compte  de  Jean-Claude  Duvalier  ou  pour  compte  de  ses  ayants  droit. 
ARTICLE  5.  —  Toute  valeur  ou  tous  effets  de  quelque  nature  que  ce  soit  qui  pourraient 
se  trouver  au  crédit  de  l'ex-Président  Jean-Claude  Duvalier  demeurent  saisis  de  plein 
droit  entre  les  mains  de  leurs  détenteurs. 

ARTICLE  6.—  Le  présent  Décret  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  des  Ministres 
de  la  Justice,  des  Finances  et  de  l'Economie,  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 
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Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  1 8  février  1 986,  An  1 83ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Willianns  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Max  VALLES,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 


Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

M^  Gérard  Gourgue 
Le  Ministre  des  Finances  et  de  l'Economie  ; 

Marcel  Léger 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Information  et  des  Relations  Publiques  : 

Max  Vallès,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  sans  Portefeuille  : 

Ing.  Alix  Cinéas 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

M^  Jacques  A.  François 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

M^  Odonel  Fénestor 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  ta  Jeunesse  et  des  Sports  a.i.  : 

M^  Gérard  Gourgue 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications,  des  Ressources 
Energétiques  et  des  Mines  : 

Ing.  Pierre  M.  Petit 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

M«  Thony  Auguste 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Ing.  Jacques  Vilgrain 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr  Simphar  Bontemps 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  : 

Agr.  Montaigu  Cantave 
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*  Port-au-Prince,  le  3  janvier  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Connmerce  et  de  l'Industrie  informe  le  public  en  général  et  les 
intéressés  en  particulier  que,  confornnément  aux  Décrets  du  10  octobre  1979  et 
du  8  nnars  1984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la 
Constitution  &  des  Lois  de  la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société 
anonyme  dénommée  :  "SOCIETE  DE  MONTAGE  ELECTRONIOUE,  S.A." 
(SOMONTEL,  S.A.),  constatés  par  acte  public  le  16  décembre  1985,  au  rapport 
de  Me  Monique  Brisson,  Notaire  à  Port-au-Prince. 

En  conséquence,  ladite  société  au  capital  social  de  Cent  Mille  Gourdes 
(G.  100.000.  —  )  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au 
paragraphe  précédent. 


Port-au-Prince,  le  3  janvier  1986 


Raymond  Thomas 
Ministre  du  Commerce 
&  de  l'Industrie 


*  Port-au-Prince,  le  17  janvier  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  informe  le  public  en  général  et  les 
intéressés  en  particulier  que,  conformément  aux  Décrets  du  10  octobre  1979  et 
du  8  mars  1984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la 
Constitution  et  des  Lois  de  la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société 
anonyme  dénommée  :  "R  &  B  PLASTICS,  S.A.",  constatés  par  acte  public  le  23 
décembre  1985,  au  rapport  de  M^  Gaspar  Joseph  Raoul  Kénol,  Notaire  à 
Port-au-Prince. 

En  conséquence,  ladite  société  au  capital  social  de  Cent  Mille  Gourdes 
(G.  100.000.  —  )  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au 
paragraphe  précédent. 


Port-au-Prince,  le  17  janvier  1986 


Raymond  Thomas 
Ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie 
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*  Port-au-Prince,  le  27  février  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  proclamation  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de  Gouvernennent; 
Vu  la  dénnission  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Information  et  des  Relations  Publiques; 
Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  son  remplacement; 

ARRETE 

ARTICLE  1er.—    Le  Citoyen  Fritz  Antoine,  Colonel  FAd'H.,  est  nommé  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Information  et  des  Relations  Publiques. 
ARTICLE  2.—    Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  Jeudi  27  février  1 986,  An  1 83ème 
de  l'Indépendance. 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Max  VALLES,  Colonel  FAD'H.,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 


*  Port-au-Prince,  le  27  février  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  février 
1986; 

Vu  la  Loi  du  17  août  1979,  créant  la  Banque  Nationale  de  Crédit  (B.N.C.); 

Vu  la  Loi  du  6  septembre  1982  portant  uniformisation  des  structures,  normes, 
procédures  et  principes  généraux  de  l'Administration  Publique; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  reconstituer  le  Conseil  d'Administration  de  la  Banque 
Nationale  de  Crédit, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances; 
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Et  après  avis  du  Conseil  des  Ministres, 

ARRETE 

ARTICLE  1er.—    Le  Conseil  d'Adnninistration  de  la  Banque  Nationale  de  Crédit  est 
ainsi  constitué  : 

Le  citoyen  Yvon  CESAR,  Président  du  Conseil 

Le  citoyen  Max  MICHEL,  Vice-Président  du  Conseil 

Le  citoyen  Roger  FRANÇOIS,  Directeur  Général 

Le  citoyen  Weber  SMITH,  Membre 

Le  citoyen  Alain  TURNIER,  Mennbre 
ARTICLE  2.—    Le  présent  Conseil  d'Administration  est  nommé  pour  une  durée  de 
trois  (3)  ans. 

ARTICLE  3.—    Une  ampliation  du   présent  Arrêté  sera  délivrée  à  chacun  des 
bénéficiaires. 

ARTICLE  4.—    Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  des  Ministres 
de  l'Economie  et  des  Finances,  de  l'Information  et  des  Relations  Publiques. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  27  février  1 986,  An  1 83ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Max  VALLES,  Colonel  FAD'H.,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 

Marcel  LEGER 
_e  Ministre  de  l'Information  et  des  Relations  Publiques  : 

Colonel  Max  VALLES  FAd'H. 


•  Port-au-Prince,  le  27  février  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  février 
1986; 

Vu  la  Loi  du  17  août  1979,  créant  la  Banque  de  la  République  d'Haïti  (BRH) 
faisant  fonction  de  Banque  Centrale  de  la  République  d'Haïti; 

16 


Vu  la  Loi  du  6  septembre  1982  portant  uniformisation  des  structures,  normes, 
procédures  et  principes  généraux  de  l'Administration  Publique; 

Considérant  que  pour  un  meilleur  contrôle  de  la  circulation  monétaire  et  du  crédit, 
il  importe  de  restructurer  le  Conseil  d'Administration  de  la  Banque  de  la  République 
d'Haïti  de  façon  à  lui  permettre  de  répondre  plus  efficacement  à  sa  vocation; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances; 

Et  après  délibération  en  Conseil  des  Ministres; 

ARRETE 

ARTICLE  1er.—  A  partir  de  la  publication  du  présent  Décret,  le  Conseil 
d'Administration  de  la  Banque  de  la  République  d'Haïti,  Banque  Centrale,  est  ainsi 
constitué  : 

Le  citoyen  Onnil  MILLET,  Gouverneur 

Le  citoyen  Félix  GASTON,  Gouverneur-Adjoint 

Le  citoyen  Sully  BELANCOURT,  Directeur  Général 

Le  citoyen  Joseph  LAGROUE,  Membre 

Le  citoyen  Guy  A.  DOUYON,  Membre 
ARTICLE  2.—    Le  présent  Conseil  d'Administration  est  nommé  pour  une  durée  de 
trois  (3)  ans. 

ARTICLE  3.  —  Une  ampliation  du  présent  Arrêté  sera  délivrée  à  chacun  des  Membres. 
ARTICLE  4.—  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  des  Ministres 
de  l'Economie  et  des  Finances;  de  l'Information  et  des  Relations  Publiques,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  27  février  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Max  VALLES,  Colonel  FAD'H.,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 


Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 

Marcel  LEGER 
Le  Ministre  de  l'Information  et  des  Relations  Publiques  : 

Max  VALLES,  Colonel  FAd'H. 
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if  Port-au-Prince,  le  29  janvier  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  informe  le  public  en  général  et  les 
intéressés  en  particulier  que,  conformément  aux  Décrets  du  10  octobre  1979  et 
du  8  mars  1984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la 
Constitution  et  des  Lois  de  la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société 
anonyme  dénommée  :  "B  &  H  APPARELOF  HAÏTI,  S.A.",  constatés  par  acte  public 
le  7  janvier  1986,  au  rapport  de  M^  Gérard  D.  Charles,  Notaire  à  Port-au-Prince. 

En  conséquence,  ladite  société  au  capital  social  de  Cent  Mille  Gourdes 
(G.  100.000.  —  )  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au 
paragraphe  précédent. 

Port-au-Prince,  le  29  janvier  1986 

Raymond  D.  THOMAS 
Ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie 


•  Port-au-Prince,  le  20  février  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  proclamation  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  le  Décret  du  2  avril  1 981  dénommant  l'Institut  Haïtien  de  Promotion  du  Café, 
des  Denrées  Exportables  (HIPCADE)  "Office  de  Promotion  des  Denrées  Exportables 
(OPRODEX)"  et  le  rattachant  au  Département  du  Commerce  et  de  l'Industrie; 

Vu  le  décret  du  4  novembre  1 983  portant  restructuration  de  l'Office  de  Promotion 
des  Denrées  Exportables  (OPRODEX)  en  vue  d'obtenir  une  meilleure  harmonisation 
des  activités  de  promotion  des  exportations; 

Vu  le  Décret  du  27  novembre  1985  rattachant  au  Ministère  de  l'Agriculture, 
des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural,  l'Office  de  Promotion  des 
Denrées  Exportables  (OPRODEX); 

Considérant  que  l'OPRODEX  a  pour  mission  de  promouvoir  et  contrôler  les 
denrées  exportables  en  vue  de  leur  commercialisation; 

Considérant  que  pour  réaliser  sa  mission,   l'OPRODEX  doit  rechercher  de 
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nouveaux  débouchés  et  entretenir  des  contacts  avec  les  exportateurs  ainsi  que  les 
institutions  et  organismes  internationaux  concernés  par  les  échanges  commerciaux; 

Considérant  que  les  buts  poursuivis  par  l'OPRODEX  relèvent  essentiellement 
du  Commerce  International  et  du  Commerce  Extérieur; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  détacher  l'OPRODEX  du  Ministère 
de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  et  de  l'intégrer 
dans  le  cadre  des  structures  du  Département  Ministériel  du  Commerce  et  de 
l'Industrie; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  de  l'Agriculture, 
des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural; 

Et  après  délibération  en  Conseil  des  Ministres  : 

DECRETE 

ARTICLE  1.—  Dès  la  publication  du  présent  Décret,  l'Office  de  Promotion  des 
Denrées  Exportables  (OPRODEX)  est  rattaché  au  Département  Ministériel  du 
Commerce  et  de  l'Industrie. 

ARTICLE  2.—  Le  présent  Décret  abroge  toutes  Lois  ou  Dispositions  de  Lois,  tous 
Décrets  ou  Dispositions  de  Décrets,  tous  Décrets-Lois  ou  Dispositions  de  Décrets- 
Lois  qui  lui  sont  contraires  et  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie,  et  du  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles 
et  du  Développement  Rural,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  20  février  1  yb6.  An  1 83ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Max  VALLES,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  ; 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

Gérard  Gourgue 
Le  Ministre  de  l'Information  et  des  Relations  Publiques  : 

Max  Vallès,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  sans  Portefeuille  : 

Ing.  Alix  Cinéas 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

M^  Jacques  A.  François 
Le  Ministre  des  Finances  et  de  l'Economie  ; 

Marcel  Léger 
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Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

M^  Odonel  Fénestor 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Rosny  Desroches 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications,  des  Ressources 
Energétiques  et  des  Mines  ; 

Ing.  Pierre  M.  Petit 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

M«  Thony  Auguste 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr  Simphar  Bontemps 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Jacques  Vilgrain 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  : 

Agr.  Montaigu  Cantave 


*  Port-au-Prince,  le  2  mars  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'I-l.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  proclamation  en  date  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de 
Gouvernement; 

Vu  la  Loi  du  26  août  1870  sur  la  responsabilité  des  fonctionnaires  de 
l'Administration  publique; 

Considérant  que  des  indices  graves  dénoncés  par  l'opinion  publique  permettent 
de  présumer  que  la  gestion  et  l'administration  de  la  chose  publique  par  le 
Gouvernement  de  l'ex-Président  Jean-Claude  Duvalier  n'ont  pas  été  conformes  ni 
aux  normes  administratives  ni  à  la  loi; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  des  mesures  d'urgence  pour  la  récupération 
des  valeurs  détournées; 

Considérant  que  l'obligation  est  faite  au  Pouvoir  Exécutif  de  rendre  des  comptes 
sincères  et  fidèles  de  toutes  les  opérations  engageant  les  finances  de  l'Etat; 

Qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  d'ordonner  une  enquête  administrative; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  ae  l'Economie  et  des  Finances,  de  la  Justice, 

ARRETE 

ARTICLE    1er.—    Une   commission   d'enquête  administrative  est   instituée   pour 
l'examen  et  la  vérification  des  opérations  financières  du  Gouvernement  de  l'ex- 
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Président  Jean-Claude  Duvalier  et  de  tous  les  actes  quels  qu'ils  soient  se  rapportant 

à  ces  opérations.  Cette  comnnission  est  chargée  de  relever  toutes  les  preuves,  tous 

les  indices  graves  de  concussion,  de  malversations,  de  prévarication,  de  corruption 

de  fonctionnaires,  de  détournements  de  fonds  et  de  tous  autres  délits  qui  pourraient 

être  commis  au  préjudice  du  Trésor  Public. 

ARTICLE  2.—   Cette  commission  dont  la  durée  des  travaux  ne  pourra  pas  excéder 

cinq  mois,  sera  composée  d'un  président  et  de  six  membres,  nommés  par  le  Conseil 

National  de  Gouvernement. 

ARTICLE  3.—    Les  agents  de  l'administration  publique  seront  tenus,  sous  peine  de 

sanctions  légales,  de  communiquer  à  la  commission,  tous  registres,  tous  documents, 

de  délivrer  toutes  copies  de  pièces  qu'elle  jugera  utiles  à  l'enquête. 

ARTICLE  4.—    La  Commission  d'enquête  aura  également  les  pouvoirs  suivants  : 

a)  celui  de  convoquer  devant  elle,  aux  fins  d'interrogations,  toutes  personnes 
dénoncées  comme  auteurs  ou  complices  des  faits  de  concussion,  de  malversation, 
de  prévarication,  de  corruption  de  fonctionnaires  et  de  détournement  de  fonds  publics, 
ainsi  que  toutes  personnes  qu'elle  jugera  capables  de  lui  fournir,  à  titre  de  témoin, 
des  renseignements  de  nature  à  parvenir  à  la  manifestation  de  la  vérité,  lesquels 
auteurs,  complices  ou  témoins  en  cas  de  refus  de  comparaître,  seront,  sur  la  demande 
de  la  commission,  contraints  par  le  Commissaire  du  Gouvernement  près  le  Tribunal 
Civil,  conformément  aux  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle. 

b)  celui  de  se  porter  partout  où  besoin  se  fera  sentir  pour  enquêter  et  se  faire 
communiquer  tous  registres,  livres  ou  documents,  intéressant  la  chose  publique 
qu'elle  croira  de  nature  à  l'éclairer  dans  ses  investigations. 

ARTICLE  5.—  Lorsqu'au  cours  de  ces  investigations,  la  Commission  aura  recueilli 
contre  les  personnes  visées  par  cet  Arrêté  des  indices  suffisants  de  culpabilité,  elle 
sera  tenue  de  porter  les  faits  jugés  délictueux  à  la  connaissance  du  Commissaire 
du  Gouvernement  près  le  Tribunal  Civil  ou  du  Juge  d'instruction  de  la  juridiction 
compétente,  conformément  aux  dispositions  du  code  d'instruction  criminelle,  rapport 
en  sera  fait  au  Ministre  de  la  Justice. 

ARTICLE  6.-  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  des  Ministres 
de  la  Justice  et  des  Finances,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  3  mars  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Max  VALLES,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 


Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement 

Le  Ministre  de  la  Justice  : 

M«  Gérard  Gourgue 
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Le  Ministre  des  Finances  et  des  Affaires  Economiques  : 
Marcel  Léger 


*  Port-au-Prince,  le  3  mars  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  février 
1986; 

Vu  l'ARTICLE  107  de  la  Constitution  de  1957  instituant  le  Grand  Conseil 
Technique  des  Ressources  Nationales  et  du  Développement  Economique; 

Vu  la  Loi  du  28  février  1958  établissant  le  mode  de  fonctionnement  de  cette 
Instil^iJtiojT 

Vu  la  Loi  du  12  mai  1982  regroupant  les  Ministères  de  la  Présidence,  de 
l'Information  et  des  Relations  Publiques; 

Vu  le  Décret  du  23  janvier  1986  plaçant  sous  la  gérance  du  Ministère  de 
l'Information  et  des  Relations  Publiques  les  Organismes  et  Services  Autonomes 
antérieurement  placés  sous  le  contrôle  du  Ministère  de  la  Présidence; 

Considérant  que  le  Grand  Conseil  Technique,  des  Ressources  Nationales  et  du 
Développement  Economique  n'a  pas  atteint  le  but  pour  lequel  il  a  été  créé  et  qu'en 
conséquence  il  convient  de  le  supprimer; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Information  et  des  Relations  Publiques; 

Et  après  délibération  en  Conseil  des  Ministres; 

DECRETE 

ARTICLE  1er.—  L'Organisme  dénommé  "Grand  Conseil  Technique,  des  Ressources 
Nationales  et  du  Développement  Economique"  est  supprimé. 
ARTICLE  2.—  Les  biens  meubles  et  immeubles  dont  disposait  cette  Institution  restent 
à  la  disposition  du  Ministre  de  l'Information  et  des  Relations  Publiques. 
ARTICLE  3.—  Le  Présent  Décret  abroge  toutes  Lois  ou  dispositions  de  Lois,  tous 
Décrets  ou  dispositions  de  Décrets,  tous  Décrets-Lois  ou  dispositions  de  Décrets- 
Lois  qui  lui  sont  contraires  et  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre  de 
l'Information  et  des  Relations  Publiques. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  3  mars  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Max  VALLES,  Colonel  FAD'H.,  Membre 
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Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Information  et  des  Relations  Publiques  : 

Max  Vallès,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'h. 
Le  Ministre  sans  Portefeuille  : 

Ing.  Alix  Cinéas 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

M^  Gérard  Gourgue 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

M«  Jacques  A.  François 
Le  Ministre  des  Finances  et  de  l'Economie 

Marcel  Léger 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

Me  Odonel  Fénestor 
Le  Ministre  de  l'Education,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Prof.  Rosny  Desroches 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications,  des  Ressources 
Energétiques  et  des  Mines  : 

Ing.  Pierre  M.  Petit 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

M^  Thony  Auguste 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Ing.  Jacques  Vilgrain 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  : 

Dr.  Simphar  Bontemps 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  : 

Agr.  Montaigu  Cantave 


*  Port-au-Prince,  le  5  mars  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  Proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  février 
1986; 
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Vu  le  Décret  du  7  février  1986  portant  dissolution  de  la  Channbre  Législative; 
Vu  le  Décret  du  22  octobre  1982  sur  les  Comnnunes; 
Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  former  une  Comnnission  Connnnunale  chargée  de 
gérer  les  intérêts  de  la  Commune  de  Port-au-Prince, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale, 

ARRETE 

ARTICLE  1er.—   Une  Commission  composée  des  Citoyens  Madame  Franck  Paul, 

Ryswick  Jean  et  Edmond  Ethéart,  respectivement  Président  et  Membres,  est  formée 

pour  gérer,   jusqu'aux   prochaines   élections,    les   intérêts   de   la   Commune   de 

Port-au-Prince. 

ARTICLE  2.—  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministère 

de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  4  mars  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Max  VALLES,  Colonel  FAD'H.,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 


•  Port-au-Prince,  le  25  février  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  Proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  février 
1986; 

Vu  le  Décret  du  7  février  1986  portant  dissolution  de  la  Chambre  Législative; 

Vu  le  Décret  du  22  octobre  1982  sur  les  Communes; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  former  une  Commission  Communale  chargée  de 
gérer  les  intérêts  de  la  Commune  de  Pétion-Ville; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale; 
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ARRETE 

ARTICLE  1er.—  Une  Commission  composée  des  citoyens  Lyonel  Cajuste,  Liliane 
Antoine  et  Pierre  Brunache,  respectivement  Président  et  Membres  est  formée  pour 
gérer,  jusqu'aux  prochaines  élections,  les  intérêts  de  la  Commune  de  Pétion-Ville; 
ARTICLE  2.—  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 
de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale; 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  25  février  1986  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Max  VALLES,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Par  le  Conseil  National     de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale; 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 


*  Port-au-Prince,  le  25  février  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  février 
1986; 

Vu  le  Décret  du  7  février  1986  portant  dissolution  de  la  Chambre  Législative; 

Vu  le  Décret  du  22  octobre  1982  sur  les  Communes; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  former  une  Commission  Communale  chargée  de 
gérer  les  intérêts  de  la  Commune  de  l'Anse  d'Hainault; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale; 

ARRETE 
ARTICLE  1er.—   Une  Commission  composée  des  citoyens  Pascal  Desmornes,  Saurel 
Ferdinand  et  Madame  Guy  Hilaire,  respectivement  Président  et  Membres  est  formée 
pour   gérer,    jusqu'aux   prochaines   élections,    les   intérêts   de   la    Commune.de 
l'Anse-d'Hainault. 

ARTICLE  2.—    Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 
de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale; 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  25  février  1986  An  183ème  de 
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l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  REGALA.  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Max  VALLES,  Colonel  FAD'H.,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement; 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 
Williams  Régala  Colonel  FAd'H. 


*  Port-au-Prince,  le  25  février  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  CInéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  février 
1986; 

Vu  le  Décret  du  7  février  1986  portant  dissolution  de  la  Chiambre  Législative; 

Vu  le  Décret  du  22  octobre  1982  sur  les  Communes; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  former  une  Commission  Communale  chargée  de 
gérer  les  intérêts  de  la  Commune  de  Desdunes; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale; 

ARRETE 

ARTICLE  1er.—    Une  Commission  composée  des  citoyens  Julien  Jean-Baptiste, 

Alpénor  Merceus  et  Chiarlenor  Pierre,  respectivement  Président  et  Membres  est 

formée  pour  gérer,  jusqu'aux  prochaines  élections,  les  intérêts  de  la  Commune  de 

Desdunes; 

ARTICLE  2.—   Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 

de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  25  février  1 986,  An  1 83ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Max  VALLES,  Colonel  FAD'H.,  Membre 
Alix  CINEAS,  Membre 
Gérard  GOURGUE,  Membre 
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Prosper  AVRIL,  Colonel  FAd'H,,  Conseiller 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 

*  LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

PROCLAMATION 

Au  nom  de  la  Jeunesse  Haïtienne,  au  nom  du  Peuple  Haïtien  tout  entier,  au 
nom  du  Gouvernement  de  la  République,  Nous,  Président  et  Membres  du  Conseil 
National  de  Gouvernement,  proclamons  solennellement  réhabilité  le  Drapeau  National 
Bleu  et  Rouge  que  nous  venons  de  hisser  au  mât  du  Palais  National,  conformément 
au  Décret  du  11  février  1986. 

Nous  proclamons  l'authenticité  du  Drapeau  National  Bleu  et  Rouge  consacré 
à  l'Arcahaie  le  18  Mai  1803  et  baptisé  dans  le  sang  héroïque  de  ses  créateurs. 

Nous  réaffirmons  le  Drapeau  National  Bleu  et  Rouge  comme  emblème  sacré 
de  notre  liberté  et  de  notre  indépendance,  face  aux  Nations  de  l'univers.  Qu'il  nous 
rappelle  toujours  le  sang  versé  par  nos  Aieux  pour  acquérir  l'Indépendance.  Ou'il 
soit  aussi  le  symbole  du  respect  que  nous  éprouvons  pour  l'indépendance  des  autres 
peuples. 

Nous  proclamons  le  Drapeau  National  Bleu  et  Rouge  comme  le  symbole  de  la 
libération  de  la  jeunesse  haïtienne  et  du  peuple  haïtien  hier  encore  opprimés.  Nous 
te  saluons,  emblème  de  la  fierté  et  de  la  ténacité  de  nos  Paysans,  de  nos  Ouvriers, 
de  nos  Intellectuels,  de  nos  Prêtres  et  Pasteurs,  de  toutes  les  couches  sociales  de 
notre  population  et  de  tous  les  Haïtiens  en  quelque  lieu  où  ils  se  trouvent. 

Nous  te  saluons,  emblème  de  la  fidélité  et  de  la  vaillance,  de  l'ordre  et  de 
l'honneur,  du  tact  et  de  la  discipline  qui  doivent  continuer  à  guider  nos  Officiers  et 
nos  Soldats,  voués  au  salut  de  la  chose  publique. 

Nous  proclamons  notre  totale  adhésion  à  la  devise  inscrite  dans  les  plis  du 
drapeau  national  Bleu  et  Rouge:  "L'UNION  FAIT  LA  FORCE".  Aujourd'hui  plus  que 
jamais,  cette  devise  doit  constituer  à  la  fois  le  phare  et  la  boussole  de  la  Nation 
Haïtienne,  hier  déchirée  par  les  abus  et  l'injustice,  générateurs  de  haine  et  de  violence 
qui,  aujourd'hui  encore,  secouent  la  barque  nationale. 

Maintenant  que  sont  définitivement  renversées  les  institutions  et  les  barrières 
de  l'oppression,  nous  proclamons  la  nécessité  de  l'union  de  tous  les  Hommes  de 
bonne  volonté,  fils  de  la  même  patrie  haïtienne,  résolument  décidés  à  sauver  la  Nation. 
Cette  union  suppose  un  effort  constant  contre  le  venin  de  la  haine  et  de  la  désunion, 
sécrété  dans  les  coeurs  et  les  esprits  pendant  plus  d'un  quart  de  siècle. 

Nous  proclamons  que  nous  devons  nous  dépasser,  surmonter  nos  rancunes, 
quoiqu'il  nous  en  coûte,  surmonter  nos  appréhensions,  quoiqu'il  nous  en  coûte, 
surmonter  nos  deuils,  quoiqu'il  nous  en  coûte,  pour  regarder  l'avenir  en  face  et 
reconstruire  un  pays  où  nos  enfants  puissent  vivre  en  frères,  un  pays  où  régnent 
la  concorde  et  l'amour. 
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Nous  proclamons  que  pour  réaliser  l'union,  nous  devons  élinniner  la  spirale  de 
la  violence,  cette  violence  que  nous.  Fils  de  la  Patrie,  nous  devons  bannir.  Nous 
tous,  jeunes  et  vieux.  Ouvriers,  Paysans,  Intellectuels,  Prêtres  et  Pasteurs,  Religieux 
et  Religieuses,  Professeurs  et  Elèves,  Employés  et  Fonctionnaires,  nous  tous  qui, 
à  un  titre  quelconque,  avons  souffert  de  la  folle  dérive  de  la  patrie  commune.  Nous 
voici,  aujourd'hui,  à  l'ombre  du  drapeau  de  l'union,  face  à  l'avenir  que  nous  préparons 
à  nos  enfants,  face  à  nos  devoirs  de  citoyens,  face  au  monde  qui  nous  regarde  et 
qui  nous  juge. 

Nous  proclamons  la  nécessité  pour  tous  les  éducateurs  d'appeler  à  la  paix  des 
cœurs  et  des  esprits,  de  réapprendre  aux  uns  et  aux  autres  le  sens  de  la  fraternité 
et  le  respect  de  la  personne  humaine.  A  l'ombre  du  Bicolore  Bleu  et  Rouge,  à  l'ombre 
du  Drapeau  de  l'union,  nous  proclamons  la  prééminence  des  valeurs  universelles 
et  nationales  qui  font  la  force  spirituelle  de  notre  pays. 

Vive  le  drapeau  bleu  et  rouge! 

Vive  la  Jeunesse  Haïtienne! 

Vive  la  Nation  Haïtienne  à  tout  jamais  unie! 

Palais  National,  ce  25  Février  1986 

Lieutenant-Général  Henri  NAMPHY,  FAD'H.,  Président 
Colonel  Williams  REGALA,  FAD'H,  Membre 
Colonel  Max  VALLÈS,  FAD'H,  Membre 
Ingénieur  Alix  CINEAS,  Membre 
Me.  Gérard  GOURGUE,  Membre 
Colonel  Prosper  Avril,  FAD'H.,  Conseiller 


Port-au-Prince,  le  18  Juillet  1985 


AVIS 


Le  Ministère  du  Commerce  informe  le  public  en  général  et  les  intéressés  en 
particulier  que,  conformément  aux  Décrets  du  1 0  octobre  1 979  et  du  8  mars  1 984, 
sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la  Constitution  et  des  Lois 
de  la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société  anonyme  dénommée: 
"CENTRE  DE  MANAGEMENT  ET  DE  PRODUCTIVITE,  S.A.",  constatés  par  acte 
public  le  8  Juillet  1985,  au  rapport  de  Me  Monique  BRISSON,  Notaire  à 
Port-au-Prince. 

En  conséquence,  ladite  société,  au  capital  social  de  Vingt-Cinq  Mille  Gourdes 
(Gdes  25.000.)  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au  paragraphe 
précédent. 

Port-au-Prince,  le  18  Juillet  1985 

Jean  Michel  LIGONDE, 
Ministre  du  Commerce 

28 


•  Port-au-Prince,    le    20    Février    1986    An    183ème    de    l'indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  Proclannation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  Février 
1986; 

Vu  le  Décret  du  7  Février  1986  portant  dissolution  de  la  Channbre  Législative; 

Vu  le  Décret  du  22  Octobre  1982  sur  les  Comnnunes; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  former  une  Commission  Communale  chargée  de 
gérer  les  intérêts  de  la  Commune  de  Gressier; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale; 

ARRETE 

ARTICLE  1  er.  —  Une  Commission  composée  des  Citoyens  Marie  Florence  A.  Véricain, 
André  F.  Paul  et  Wilfrid  Pierre  respectivement  Présidente  et  Membres  est  formée 
pour  gérer,  jusqu'aux  prochaines  élections,  les  intérêts  de  la  Commune  de  Gressier; 
ARTICLE  2  —  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 
de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale; 

Donné  au  Palais  National  à  Port-au-Prince,  le  20  Février  1 986,  An  1 83ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY  Lieutenant-Général  FAd'H,,  Président 

Williams  REGALA  Colonel  FAd'H,,  Membre 

Max  VALLES  Colonel  FAd'H,,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  REGALA,  Colonel  F.A.D'H. 
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•  Port-au-Prince,  le  20  Février  1986  An  183ènne  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  Proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernennent  en  date  du  7  février 
1986; 

Vu  le  Décret  du  7  février  1986  portant  dissolution  de  la  Chambre  Législative; 

Vu  le  Décret  du  22  Octobre  1982  sur  les  Communes; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  former  une  Commission  Communale  chargée  de 
gérer  les  intérêts  de  la  Commune  du  Cap-Haïtien; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale; 

ARRETE 

ARTICLE  1er.—  Une  Commission  composée  des  Citoyens  Archange  Gabriel  Léon, 
Antonine  Liautaud  Béliard,  Killick  Donald  Jean-Louis  respectivement  Président  et 
Membres  est  formée  pour  gérer,  jusqu'aux  prochaines  élections,  les  intérêts  de  la 
Commune  du  Cap-Haïtien. 

ARTICLE  2.—  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 
de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale. 

Donné  au  Palais  National  à  Port-au-Prince,  le  20  Février  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  REGALA  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Max  VALLES  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL  Colonel  F.A.D'H.,  Conseiller 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale 

Williams  REGALA  Colonel,  FAd'H. 


if  Port-au-Prince,  le  14  Février  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  informe  que  le  public  en  général 
et  les  intéressés  en  particulier  que,  conformément  aux  Décrets  du  1 0  octobre  1 979 
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et  au  8  mars  1984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  linnites  de  la 
Constitution  et  des  Lois  de  la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société 
anonynne  dénomnnée:  "CARBOMAT  D'HAÏTI,  S.A.",  constatés  par  acte  public  le 
27  janvier  1986,  au  rapport  de  Me  Gérard  D.  CHARLES,  Notaire  à  Port-au-Prince. 
En  conséquence,  la  dite  société  au  capital  social  de  Cent  Mille  Gourdes  (G. 
100.000.)  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au  paragraphe 
précédent. 

Port-au-Prince,  le  14  Février  1986 

Odonel  FENESTOR, 

Ministre  du  Connmerce  et  de  l'Industrie 


*  Port-au-Prince,  le  11  Mars  1986  An  183ème  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  Proclannation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  février 
1986; 

Vu  le  Décret  du  20  Mars  1 969  créant  un  Organisme  d'Etat  Autonome  dénommé 
"LA  MINOTERIE  D'HAÏTI: 

Considérant  que  pour  la  bonne  marche  de  cette  importante  Entreprise,  il  importe 
de  lui  donner  une  nouvelle  structure  en  modifiant  les  articles  4  et  5  de  la  loi  organique 
du  20  Mars  1969; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  l'Economie  et  des  Finances;  du  Commerce  et 
de  l'Industrie; 

Et  après  délibération  en  Conseil  des  Ministres; 

DECRETE 

ARTICLE  1er.—  Les  articles  4  et  5  du  Décret  du  20  Mars  1969  sont  ainsi  modifiés 
et  se  liront  désormais  comme  il  suit: 

Article  4.—  LA  MINOTERIE  D'HAÏTI  fonctionne  sous  la  Direction  d'un  Conseil 
d'Administration  composé  de  trois  (3)  membres:  un  Président-Directeur  Général, 
un  Vice-Président  et  un  Membre  remplissarit  la  fonction  de  Secrétaire. 

Article  5.—  Les  Membres  du  Conseil  d'Administration  sont  nommés  par  Arrêté 
du  Pouvoir  Exécutif  pour  une  durée  de  deux  (2)  ans  renouvelable. 
ARTICLE  2.—  Le  présent  Décret  abroge  toutes  Lois  ou  dispositions  de  Lois,  tous 
Décrets-Lois  ou  dispositions  de  Décrets-Lois,  tous  Décrets  ou  dispositions  de  Décrets 
qui  lui  sont  contraires  et  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  des  Ministres  de 
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l'Economie  et  des  Finances;  du  Connmerce  et  de  l'Industrie;  de  l'Information  et  des 
Relations  Publiques,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  1 1  Mars  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY  Lieutenant-Général  FAd'H,  Président 

Williams  REGALA  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Max  VALLES  Colonel  F.A.D'H.,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement: 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances; 

Marcel  Léger 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie: 

Me.  Odonel  Fénestor 
Le  Ministre  de  l'Information  et  des  Relations  Publiques: 

Max  Vallès,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale: 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  la  Justice: 
Me  Gérard  Gourgue 
Le  Ministre  sans  Portefeuille: 

Ing.  Alix  Cinéas 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes: 

Me.  Jacques  A.  François 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale: 

Rosny  Desroches 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications,  des  Ressources 
Energétiques  et  des  Mines: 

Ing,  Pierre  M.  Petit 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

M«  Thony  Auguste 
Le  Ministre  du  Plan: 

Ing.  Jacques  Vilgrain 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population: 

Dr.  Simphar  Bontemps 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural: 

Agr.  Montaigu  Cantave 
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•  Port-au-Prince,    le     11     Mars     1986    An     183ème    de    l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  Proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  Février 
1986; 

Vu  le  Décret  du  20  Mars  1969,  créant  la  Minoterie  d'Haïti; 

Vu  le  Décret  du  1 1  Mars  1986,  modifiant  les  articles  4  et  5  du  Décret  du  20 
Mars  1969; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  reconstituer  le  Conseil  d'Administration  de  la 
Minoterie; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  l'Economie  et  des  Finances,  du  Commerce  et 
de  l'Industrie; 

Et  après  avis  du  Conseil  des  Ministres; 

ARRETE 

ARTICLE  1er.—  Le  Conseil  d'Administration  de  la  Minoterie  est  ainsi  composé: 
Le  citoyen  Gérard  ALERTE,  Président  Directeur  Général 
Le  citoyen  Pierre  MOLIÈRE,  Vice-Président 
Le  citoyen  Georges  CLAUDE,  membre.  Secrétaire  Général 

ARTICLE  2.—  Les  Membres  du  Nouveau  Conseil  d'Administration  sont  nommés  pour 

une  période  de  deux  ans. 

ARTICLE   3.—    Une   ampliation   du    présent  Arrêté  sera   délivré  à   chacun   des 

bénéficiaires. 

ARTICLE  4.—  Le  Présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  des  Ministres 

de  l'Economie  et  des  Finances,  du  Commerce  et  de  l'Industrie  et  des  Relations 

Publiques,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National  à  Port-au-Prince,  le  1 1  Mars  1986,  An  IBSème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  REGALA  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Max  VALLÈS  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL  Colonel  FAd'H,,  Conseiller 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement: 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 
Marcel  Léger 
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Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

Me.  Odonel  Fénestor 
Le  Ministre  de  l'Information  et  des  Relations  Publiques 

Max  Vallès,  Colonel  FAd'H. 


*  Port-au-Prince,  le  10  Mars  1986  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  Proclamation  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de  Gouvernement; 
Vu  la  démission  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Education  Nationale; 
Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  son  remplacement; 
Considérant  qu'il  y  a  lieu  également  de  compléter  la  formation  du  Cabinet 
Ministériel; 

ARRETE 

ARTICLE  1er.—  Le  citoyen  Patrice  DALENCOURT  est  nommé  Secrétaire  d'Etat  de 
l'Education  Nationale. 

Le  citoyen  Anthony  V.  St.  PIERRE  est  nommé  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires 
Sociales. 
ARTICLE  2.—  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  lundi  1 0  Mars  1 986,  An  1 83ème 
de  l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY  Lieutenant-Général  FAd'H,,  Président 

Williams  REGALA  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Max  VALLES  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 
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•  Port-au-Prince,     le     10    Mars     1986    An     183ème    de    l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  Proclannation  du  7  Février  1986  du  Conseil  National  de  Gouvernennent; 
Vu  les  articles  1,  2,  4,  9,  17,  21,  22,  26  du  Décret  du  18  Janvier  1980  sur 
la  Pension  Civile; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Finances  et  de  l'Economie; 
Et  après  délibération  en  Conseil  des  Ministres; 

ARRETE 

ARTICLE  1  er.  —  Est  approuvée  la  liquidation  des  pensions  ci-après  désignées  s'élevant 
à  la  somme  de  Dix  Huit  Mille  Sept  Cent  Six  et  10/100  Gourdes  (18.706.10)  par  mois. 

Claude  Mompoint,  ancien  Ministre  des  Mines  et  des  Ressources 

Energétiques G.  3.000.00 

Mme  Andrée  Lafontant,  ancienne  Secrétaire  au  Ministère  du  Plan  2.625.00 

Nodzu  Dambreville,  ancien  Employé  au  Ministère  de  l'Agriculture,  des 

Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural 2.062.50 

Nestor  Chavannes,  Ancien  Consul  Général  d'Haïti  à  Nassau  Bahamas  1 .875.00 

Vve  Albert  Boyer,  née  Marie  Héloise  Desvieux,  aux  droits  de  feu  son 
époux,  ancien  Directeur  Général  de  l'Administration  Générale  des 

Douanes 1.375.00 

Villefranche  Desroches,  ancien  Employé  à  la  Régie  du  Tabac  et  des 

Allumettes 975.00 

Mme  Antonio  Salomon,  née  Lyce  dite  Luce  Laroche,  Monitrice  au 

Ministère  de  la  Jeunesse  et  des  Sports 900.00 

Marcelin  Paul,  Directeur  de  l'Ecole  Nationale  Rurale  des  Côtes-de-Fer  780.00 

Anthony  Azor,  ancien  Commissaire  du  gouvernement  près  le  Tribunal 

Civil   de   Jérémie 750.00 

Vve  Edouard  Laroche,  née  Marie  Emeline  Gabriel,  aux  droits  de  feu 

son  époux,  ancien  Ingénieur  attaché  à  la  Direction  Générale  du 

Ministère  des  Travaux  Publics,  Transports  ei  Communications.  .  .  675.00 

Mme  Frehel  Cassagnol,  née  Marthe  Bruno,   Institutrice  à  l'Ecole 

Nationale  Thomas  Madiou  .  640  00 

Anna  Hezel,  Institutrice  à  l'Ecole  Professionnelle  de  St-Martin  500.00 

Mme  Alphonse  Amédée,  Auxilaire 450.00 

Mme  Anne-Marie   Tatou,   Auxiliaire 425.00 

Amilcar  Jeudy,  ancien  Suppléant-Juge  au  Tribunal  de  Paix  du  Môle 

St.    Nicolas    300.00 
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Mme  Flavie  Lafontant  Fareau,  ancienne  Sténographe  à  la  Channbre 

Législative 273.60 

Mnne  Adrien  Edouard,  née  Vertulie  St-Amand,  ancienne  Instutitrice  250.00 

André  Hyppolyte,  ancien  Employé  à  la  Douane  de  Port-au-Prinne  250.00 

Mme  Max  Simon,  née  Marie-Ange  Garçon,  Institutrice  à  l'Ecole 

Nationale  de  Varreux,  frappée  d'incapacité  de  travail 250.00 

Mineur  James  Mario  Voltaire,  né  le  18  mai  1977,  aux  droits  de  feu, 
sa  mère,  Mme  Gesly  Civil,  ancienne  Institutrice  à  l'Enseignement 

Primaire  National 250.00 

Joseph  Ronald  Dervil,  Etudiant  aux  droits  de  feu,  son  père  Estève 
Dervil,  ancien  Employé  à  la  Cour  Supérieure  des  Comptes  et  du 
Contentieux    Administratif 100.00 

ARTICLE  2.—  Ces  pensions  seront  inscrites  dans  le  Grand  Livre  des  Pensions  tenu 
au  Ministère  des  Finances  et  de  l'Economie,   pour  extrait  en  être  délivré  aux 
bénéficiaires  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  matière. 
ARTICLE  3.—  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 
des  Finances  et  de  l'Economie. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince  le  10  Mars  1986  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  REGALA  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Max  VALLES  Colonel  FAd'H,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement: 
Le  Ministre  des  Finances  et  de  l'Economie: 
Marcel  Léger 


Port-au-Prince,  le  3  janvier  1986 


AVIS 


Le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  informe  le  public  en  général  et  les 
intéressés  en  particulier,  conformément  aux  Décrets  du  10  octobre  1979  et  du  8 
mars  1984  sont  approuvés  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la  Constitution 
et  des  Lois  de  la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société  anonyme 
dénommée  :  "D'ADESKY  IMPORT  EXPORT,  S.A.",  constatés  par  acte  public  le  6 
décembre  1985,  au  rapport  de  M«  Gaspard  Joseph  Raoul  Kénol,  notaire  à 
Port-au-Prince. 

En  conséquence,  la  dite  société,  au  capital  social  de  Vingt  Cinq  Mille  Gourdes 
(Gdes.  25.000.)  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au  paragraphe 

précédent. 

• 
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Port-au-Prince,  le  3  Janvier  1986 


Raymond  Thonnas 

Ministre  du  Comnnerce  et  de  l'Industrie. 


*  Port-au-Prince,  le  6  Mars  1986  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  Proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  Février 
1986; 

Vu  le  Décret  du  7  Février  1986  portant  dissolution  de  la  Chambre  Législative; 

Vu  le  Décret  du  22  Octobre  1982  sur  les  Communes; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  former  une  Commission  Communale  chargée  de 
gérer  les  intérêts  de  la  Commune  de  Ouanaminthe; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale; 

ARRETE 

ARTICLE  1er.—  Une  commission  composée  des  Citoyens  Périclès  Jean-Bernard, 
Lucky  Toussaint  et  madame  Vemx  Joachim,  respectivement  Président  et  Membres 
est  formée  pour  gérer,  jusqu'aux  prochaines  élections,  les  intérêts  de  la  Commune 
de  Ouanaminthe; 

ARTICLE  2.—  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 
de  l'Intérieur  et  de  Défense  Nationale. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  6  Mars  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  REGALA  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Max  VALLÈS  Colonel  FAd'H,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement: 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale: 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H 


•  Port-au-Prince,  le  10  Mars  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  Proclannation  du  Conseil  National  de  Gouvernennent  en  date  du  7  février 
1986; 

Vu  la  Loi  du  28  Juillet  1952,  nnodifiée  par  le  Décret  du  17  août  1957  et  celui 
du  26  décennbre  1961  sur  la  Retraite  et  la  Pension  Militaires; 

Vu  l'Arrêté  en  date  du  30  décennbre  1 981  liquidant  la  pension  du  Soldat  Antoine 
Rénécius  (2371 1),  Forces  Armées  d'Haïti; 

Considérant  qu'il  convient  pour  le  gouvernement  de  venir  en  aide  au  Soldat 
retraité  Antoine  Rénécius  (23711),  Forces  Armées' d'Haïti; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  chargé  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale; 

ARRETE 

ARTICLE  1er.—  La  pension  du  Soldat  retraité  Antoine  Rénécius  (23711)  Forces 

Armées  d'Haïti,  est  portée  mensuellement  à  la  somme  de  Deux  Cent  Cinquante 

Gourdes  (Gdes.  250.00)  au  lieu  de  celle  de  Cent  Quatre-Vingt-Onze  Gourdes  et 

Quatre-Vingt-Sept  Centimes  (Gdes.  191 .87)  fixée  par  l'Arrêté  en  date  du  30  décembre 

1981. 

ARTICLE  2.—  Le  montant  de  la  valeur  prévue  par  cet  Arrêté  sera  tiré  des  disponibilités 

de  la  Caisse  des  Pensions  des  Forces  Armées  d'Haïti. 

ARTICLE  3.—  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 

chargé  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  10  Mars  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  REGALA  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Max  VALLES  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 


Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement: 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale: 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H. 
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•  Port-au-Prince,  le  10  mars  1986,  An  183ènne  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  Proclannation  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de  Gouvernennent. 

Vu  la  Loi  du  28  juillet  1952,  nnodifiée  par  le  Décret  du  17  août  1957  et  celui 
du  26  décembre  1961,  sur  la  Retraite  et  la  Pension  Militaires; 

Vu  la  Loi  du  6  mai  1971,  augmentant  le  solde  des  Enrôlés  des  Forces  Armées 
d'Haïti; 

Considérant  que  les  Enrôlés  et  Agents  de  Police  Rurale  des  Forces  Armées  d'Haïti 
ci-dessous  désignés  réunissent  les  conditions  requises  par  la  Loi  pour  être  mis  à  la 
retraite  et  bénéficier  de  la  Pension  Militaire; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale; 

ARRETE 

ARTICLE  1er.—    Les  Enrôlés  et  Agents  de  Police  Rurale  dont  les  noms  suivent  seront 

mis  à  la  retraite  le        mars  1986  et  leurs  pensions  liquidées  comme  suit  : 

Sergent-Major  Semervil,  Inacio  (18929) 

Sgt-Fourrier  Brénéville,  Andréus  (17770 

Sgt-Fourrier  Thermius,  Joseph(CT)  (22763 

Sergent  Marcellus,  P.  Fricot  (18540 

Sergent  Jn-Pierre,  Wilmann  (19336 

Sergent  Mercius,  Jn-Claude  (22590 

Caporal  Souffrant,  Dieudonné  (18907 

Caporal  St  Jean,  Grégoire  (19490 

Sdt  lère-CI.  St-Louis,  E.  Georges  (19184 

Sdt  lère-CI.  Maindre,  Anaxal  (25113 

Soldat  Honorât,  A.  Edmé  (19690 

Soldat  Daniel,  Jh.  Célonais  (31184 

Soldat  Georges,  Louisius  (30053 

Soldat  Charles,  Léonard  (26748 

Soldat  Laguerre,  Jh.  Marius  (28179 

Soldat  Jacques,  A.  Jean  (34152 

Soldat  Etienne,  Olrich  (34065 

Agent  de  P.R.  Dorléan,  Jn-Eliodor  (25003 

Agent  de  P.R.  Déronvil,  Gilles  (28311 

Agent  de  P.R.  Dorvilier,  A.  Octave  (25368 

Agent  de  P.R.  Legros,  Marc  (35344 

Agent  de  P.R.  Thomas,  Oduma  (30089 

ARTICLE  2.—    Le  montant  de  la  valeur  prévue  par  cet  Arrêté  sera  tiré  de  la  Caisse 
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des  Pensions  des  Forces  Arnnées  d'Haïti. 

ARTICLE  3.—    Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 

chargé  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  10  mars  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Mennbre 

Max  VALLES,  Colonel  FAD'H.,  Mennbre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  chargé  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 


•  Port-au-Prince,  le  10  mars  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  Proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  février 
1986; 

Vu  la  Loi  sur  le  Budget  et  la  Comptabilité  Publique; 

Vu  l'Arrêté  du  30  décembre  1985  reconstituant  le  Cabinet  Ministériel; 

Vu  le  Décret  du  30  janvier  1 986  opérant  certaines  réductions  dans  les  dépenses 
de  fonctionnement  des  Départements  Ministériels  et  Organismes  Autonomes; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  avec  la  nouvelle  distribution  des  Ministères  d'opérer 
le  transfert  de  certains  crédits  budgétaires; 

Considérant  qu'il  convient  de  créer  au  Budget  du  Ministère  du  Commerce  et 
de  l'Industne  les  sections  09-08,  09-09,  09-10,  09-11,  09-12  et  09-13  pour  les 
transferts  des  crédits  appropriés; 

Considérant  qu'il  a  lieu  de  désaffecter  les  valeurs  prévues  aux  sections  03-07, 
03-09,  03-1 0,  03-1 1 ,  03-1 2  et  03-1 3  du  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  l'Economie  et  des  Finances;  du  Commerce  et 
de  l'Industrie; 

Et  après  délibération  en  Conseil  des  Ministres; 
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DECRETE 

ARTICLE  1er.—  Sont  et  demeurent  désaffectées,  les  valeurs  prévues  à  la  section 
03-07,  03-09,  03-10,  03-11,  03-12  et  03-13,  traitements  et  salaires,  pour  un 
montant  de  Deux  Millions  Deux  Cent  Vingt  Six  Mille  Six  Cents  Gourdes 
(G.  2.226.600.00). 

ARTICLE  2.—  Il  est  ouvert  au  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  aux  articles 
ci-après  énumérés  à  créer  un  Crédit  Supplémentaire  de  Deux  Millions  Deux  Cent 
Vingt  Six  Mille  Six  Cents  Gourdes  (G.  2.226.600.00)  qui  seront  répartis  ainsi  qu'il 
suit  : 

09-08-10  97.800  782.400 

09-08-20  1.800  14.400 

09-09-10  30.950  247.600 

09-09-20  225  1.800 

09-10-10  37.850  302.800 

09-10-20  225  1.800 

09-11-10  30.450  243.600 

09-11-20  225  1.800 

09-12-10  56.900  455.200 

09-12-20  225  1.800 

09-13-10  21.450  171.600 

09-13-20  225  1.800 

Total  278.325  2.226.600 

ARTICLE  3.—  Les  voies  et  moyens  de  ce  Crédit  seront  couverts  au  moyen  des  valeurs 
désaffectées  et  rendues  disponibles  à  l'article  1er  du  présent  Décret. 
ARTICLE  4.—  Le  présent  Décret  abroge  tous  Décrets  ou  dispositions  de  Décrets, 
toutes  Lois  ou  dispositions  de  Lois,  tous  Décrets-Lois  ou  dispositions  de  Décrets- 
Lois  qui  lui  sont  contraires  et  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  des  Ministres  de 
l'Economie  et  des  Finances;  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  10  mars  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant  Général  FAd'H,,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Max  VALLES,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Alix  CINEAS,  Membre 
Gérard  GOURGUE,  Membre 
Prosper  AVRIL,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 

Marcel  Léger 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

M«  Odonel  Fénestor 
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Le  Ministre  de  l'Information  et  des  Relations  Publiques  : 

Max  Vallès,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  la  Justice 

M«  Gérard  Gourgue 
Le  Ministre  Sans  Portefeuille 

Ing.  Alix  Cinéas 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

M«  Jacques  A.  François 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Rosny  Desroches 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications,  des  Ressources 
Energétiques  et  des  Mines  : 

Ing.  Pierre  Petit 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

M«  Thony  Auguste 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Ing.  Jacques  Vilgrain 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr  Simphar  Bontemps 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  : 

Agr.  Montaigu  Cantave 


*  Port-au-Prince,  le  10  mars  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  Proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  février 
1986; 

Vu  le  Décret  du  1 0  novembre  1 967  autorisant  le  Gouvernement  Haïtien  à  émettre 
des  Titres  au  Porteur; 

Vu  la  Loi  du  1 1  septembre  1985  régissant  le  Budget  Général  et  la  Comptabilité 
Publique; 

Considérant  que  pour  faire  face  aux  obligations  découlant  de  la  Dette  Publique, 
l'Etat  Haïtien  doit  émettre  des  Bons  du  Trésor  en  vue  de  consolider  les  créances 
de  la  Banque  de  la  République  d'Haïti  sur  le  Secteur  Public; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances; 

Et  après  délibération  en  Conseil  des  Ministres; 
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DECRETE 

ARTICLE  1er.—  Afin  de  consolider  les  Créances  de  la  B.R.H.  sur  le  Secteur  Public, 
l'Etat  Haïtien  émettra  des  Bons  du  Trésor  à  terme  jusqu'à  concurrence  de  Sept  Cent 
Cinquante  Millions  de  Gourdes  (G.  750.000.000.00). 

ARTICLE  2.—  Les  Bons  du  Trésor  seront  émis  en  coupures  de  Vingt  Cinq  Millions 
de  Gourdes  (G.  25.000.000.00)  chacun.  Ils  seront  payables  au  porteur  et 
rapporteront  un  intérêt  de  1%  l'an. 

Chaque  Bon  du  Trésor  portera  un  numéro  distinct. 
ARTICLE   3.—    Le   Ministère   de   l'Economie   et   des   Finances   déterminera,    en 
coopération  avec  la  Banque  de  la  République  d'Haïti,  la  valeur  à  porter  au  Budget 
de  la  République  d'Haïti  pour  couvrir  les  intérêts. 

ARTICLE  4.—    Les  Bons  en  conformité  de  l'article  2  du  présent  Décret  s'échelonnent 
sur  une  période  de  Vingt  (20)  ans  et  sont  à  échéance  biennale. 
ARTICLE  5.—    Ils  seront  remis  en  totalité  à  la  Banque  de  la  République  d'Haïti  qui 
acquittera  les  avances  faites  au  Secteur  Public  jusqu'à  concurrence  de  Sept  Cent 
Cinquante  Millions  de  Gourdes  (G.  750.000.000.00). 

ARTICLE  6.—  Chaque  Bon  sera  signé  pour  compte  de  l'Etat  Haïtien  par  le  Ministre 
de  l'Economie  et  des  Finances,  et  contresigné  par  la  Banque  de  la  République  d'Haïti 
en  qualité  de  Banque  Centrale  :  Agent  Financier  et  Fiscal  de  l'Etat. 
ARTICLE  1 .—  En  cas  de  cession  à  des  tiers,  ce  qui  en  aucun  cas  ne  pourra  se  faire 
à  un  taux  inférieur  à  95%,  l'inscription  des  Bons  à  la  Banque  de  la  République  d'Haïti 
est  facultative.  La  cession  s'opérera  par  endos  en  faveur  des  tiers  avec  avis  dûment 
donné  à  la  B.R.H. 

ARTICLE  8.  —  Les  intérêts  rapportés  par  les  présents  Bons  sont  exonérés  de  l'Impôt 
sur  le  Revenu. 

ARTICLE  9.—  En  cas  de  destruction,  de  perte  ou  de  vol  d'un  ou  de  plusieurs  Bons 
du  Trésor,  seuls  ceux  inscrits  seront  remplacés,  mais  seulement  dans  un  délai  de 
Soixante  (60)  jours,  à  compter  de  celui  de  la  notification  de  la  perte  et  à  la  suite 
d'une  double  publication,  à  intervalle  de  Trente  (30)  jours  dans  un  Quotidien  à  grand 
tirage  s'éditant  au  lieu  du  siège  social  informant  de  la  perte,  de  la  destruction  ou 
du  vol  du  ou  des  dits  Bons. 

Les  propriétaires  de  ces  titres  fourniront  à  la  B.R.H.  une  garantie  suffisante. 
ARTICLE  10.—  L'Etat  Haïtien  se  réserve  le  droit  de  rembourser  la  totalité  des  Bons 
en  Circulation  avant  leur  date  d'expiration  en  acquittant  les  intérêts  dûs  à  la  date 
de  rachat. 

Il  peut  également  différer  les  amortissements  annuels  du  principal  et  établir  avec 
la  Banque  de  la  République  d'Haïti  un  processus  à  partir  duquel  seront  payés  les 
intérêts. 

ARTICLE  11.—  Le  présent  Décret  abroge  tous  Décrets  ou  dispositions  de  Décrets, 
toutes  Lois  ou  dispositions  de  Lois,  tous  Décrets-Lois  ou  dispositions  de  Décrets- 
Lois  qui  lui  sont  contraires  et  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre  de 
l'Economie  et  des  Finances. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  10  mars  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 
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Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Max  VALLES,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  Gourgue,  Membre 

Prosper  AVRIL,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  ; 

Marcel  Léger 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

Me  Odonel  Fénestor 
Le  Ministre  de  l'Information  et  des  Relations  Publiques  : 

Max  Vallès,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

M«  Gérard  Gourgue 
Le  Ministre  Sans  Portefeuille  : 

Ing.  Alix  Cinéas 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

M«  Jacques  A.  François 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Rosny  Desroches 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications,  des  Ressources 
Energétiques  et  des  Mines  : 

Ing.  Pierre  Petit 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

M«  Thony  Auguste 
Le  Ministre  du  Plan  ; 

Ing.  Jacques  Vilgrain 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr.  Simphar  Bontemps 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  : 

Agr.  Montaigu  Cantave 


Port-au-Prince,  le  17  mars  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 
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Vu  la  Proclamation  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de  Gouvernennent; 
Vu  les  articles  1 ,  2,  4,  9,  21 ,  22  du  Décret  du  1 8  janvier  1 980  sur  la  Pension 
Civile; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Finances  et  de  l'Economie; 
Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Ministres; 

ARRETE 

ARTICLE   1er.—    Est  approuvée  la  liquidation  des  pensions  ci-après  désignées 
s'élevant  à  la  somme  de  Douze  Mille  Neuf  Cent  Quatre  Vingts  et  00/000  Gourdes 
(G.  12.980.00)  par  mois. 
Camille  Gousse,  ancien  Employé  à  l'Administration  Générale  des 

Contributions G.  2.250.00 

Dr  Louis  Wallon,  ancien  médecin  attaché  à  la  Salle  de  Médecine  de 

l'Hôpital  de  l'Université  d'Etat  d'Haïti 1.687.50 

J.B.  Ricfiard  Bastien,  Chef  du  Service  d'Inspection  —  Section  Régie 
de  la  Direction  Générale  des  Impôts  du  Ministère  des  Finances  et  de 

l'Economie 1.462.50 

Mme  Onill  Millet,   née  Lucienne  Alexis,  ancienne  Inspectrice  à  la 

Direction  de  l'Education  Physique  et  des  Sports 1.250.00 

Gérard  Emmanuel  Pierre,  ancien  employé  à  l'Office  d'Assurance- 
Accidents  du  Travail,  Maladie  et  Maternité  (OFATMA) 875.00 

Augustin  Auguste,  Directeur  de  l'Ecole  Nationale  de  Desdunes  Grande 

Place 780.00 

Mme  Lucienne  Chrysostome,  Comptable  au  Ministère  de  la  Justice, 

frappée  d'incapacité  de  travail 750.00 

Mme  Ghislaine  Gauvin,  ancienne  Institutrice  d'Education  Physique  aux 

Cayes 500.00 

Mme  Joseph  Fouché,  née  Emma  Degrammon,  Institutrice  à  l'Ecole 

Nationale  Mixte  de  l'Anse-à-Veau 500.00 

Mme  Cari  Moraille,  née  Elza  Roy,  Institutrice  à  l'Enseignement  Primaire 

National 500.00 

Beranger  Doremy,  ancien  Membre  de  la  Commission  Communale  du 

Môle    St-Nicolas 487.50 

Vve  André  Emmanuel  Jeanty,  née  Olga  Edmond,  aux  droits  de  feu  son 

époux,  ancien   Député  du  Peuple  375.00 

Vve  Jean  Lambert,  née  Marie  Philomène  dite  de  Benliza,  aux  droits 

de  feu  son  époux,  ancien  Secrétaire  Général  au  Département  de 

l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  312.50 

Vve  Estève  Dervil,  née  Jeannita  Philogène,  aux  droits  de  feu  son  époux, 

ancien  Employé  à  la  Cour  Supérieure  des  Comptes  et  du  Contentieux 

Administratif 250.00 

Mme  Pantaléon  Guillaume,  née  Marthe  Marie  Théronier,  Censeur  à 
l'Ecole  Nationale  Emerante  Papailler  de  Martissant,  frappée  d'incapacité 
de    travail 250.00 
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Lys  Jean  Jacques,  ancien  Juge  au  Tribunal  de  Paix  de  Marmelade  250.00 
Mme  Allan  Miller,  née  Adrienne  Sainave,  ancienne  Directrice  de  l'Ecole 

Justine  Victor  du  Cap-Haïtien 250.00 

Clément  Joseph,  Inspecteur  Sanitaire 250.00 

ARTICLE  2.—   Ces  pensions  seront  inscrites  dans  le  Grand  Livre  des  Pensions  tenu 
au  Ministère  des  Finances  et  de  l'Economie,   pour  extrait  en  être  délivré  aux 
bénéficiaires  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  matière. 
ARTICLE  3.—    Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 
des  Finances  et  de  l'Economie. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  17  mars  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant  Général  FAd'H.,  Président 

Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Max  VALLES,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  des  Finances  et  de  l'Economie  : 
Marcel  Léger 


*  Port-au-Prince,  le  15  mars  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  Proclamation  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de  Gouvernement; 
Vu  la  démission  des  Ministres  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et 
du  Développement  Rural,  du  Commerce  et  de  l'Industrie; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  leur  remplacement; 

ARRETE 

ARTICLE  1er.—    Le  citoyen  Gustave  Ménager  est  nommé  Ministre  de  l'Agriculture, 
des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural. 

Le  citoyen  Léonce  Thélusma,  économiste,  est  nommé  Ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie. 
ARTICLE  2.—    Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  samedi  1 5  mars  1 986,  An  1 83ème 
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de  l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant  Général  FAd'H.,  Président 

Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Max  VALLES,  Colonel  FAd'H,,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 


*  Port-au-Prince,  le  10  mars  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  Proclamation  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  les  articles  1 ,  2,  4,  9,  21 ,  22,  26  du  Décret  du  1 8  janvier  1 980  sur  la  Pension 
Civile; 

Considérant  que  les  Employés  ci-après  du  Ministère  de  la  Santé  Publique  et  de 
la  Population  ont  réuni  les  conditions  exigées  par  la  loi  et  qu'il  y  a  lieu  de  liquider 
leur  pension; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Finances  et  de  l'Economie; 

Et  après  délibération  en  Conseil  des  Ministres; 

ARRETE 

ARTICLE   1er.—    Est  approuvée  la  liquidation  des  pensions  ci-après  désignées 
s'élevant  à  la  somme  de  Vingt  Quatre  Mille  Quatre  Cent  Cinquante  Six  et  25/000 
Gourdes  (G.  24.456.25)  par  mois. 
Dr  Jacques  Lecorps,  Médecin  attaché  au  Centre  de  Santé  No  1  "Place 

de  la  Cathédrale"  de  Port-au-Prince G.  1.312.50 

Sœur  Ananie  Constant,  Infirmière  à  l'Hôpital  "Immaculée  Conception" 

des    Cayes 1.250.00 

Mme  Abdel   Kader  Bien-Aimé,   née  Andrée  Christophe,   Infirmière 

Assistante  Directrice  à  la  Direction  d'Hygiène  Publique 1.250.00 

Mme  Jacqueline  Gaillard  Malbranche,  Infirmière  Hygiéniste  attachée 
au  Centre  de  Santé  No  1  "Place  de  la  Cathédrale"  de  Port-au-Prince        1 .000.00 
André  Jean-Noël,  Magasinier  attaché  aux  Magasins  Généraux  937.50 

Mme  Beauvais  Eustache,  Assistante-Infirmière  attachée  au  Centre  de 

Psychiatrie  et  de  Neurologie  "Mars  et  Kline" 750.00 

Mme  Bertha  Elysée,  Auxiliaire  à  l'Hôpital  des  Cayes 650.00 

Mme  Emma  Bataille  Fantal,  Auxiliaire  à  l'Hôpital  des  Cayes  (Région  Sud)  650.00 

47 


Mme  Ghislaine  Joanel,  Auxiliaire  au  Complexe  Médico-Social  de  la  Cité 

Simone 650.00 

Mme  Colette  Moïse,  Auxiliaire  au  Foyer  de  Démonstration  de  Brooklyn  650.00 

Mme  Louise  Mayard,  Auxiliaire  Polyvalente 650.00 

Mme  Adonai  S.  Nicolas,  Auxiliaire  attachée  au  Dispensaire-Hôpital  de 

Jean-Rabel 650.00 

Médèle  Vilchert,  Auxiliaire  attachée  au  Centre  "Eliazar  Germain"  de 

Pétion-Ville 650.00 

Mme  Lise  Lapierre  Régis,  Auxiliaire  à  l'Hôpital  des  Cayes 650.00 

Jean  Antonio  Moïse,  Chauffeur  attaché  au  Garage  Central 525.00 

Pierre  Dubé  Thomas,  Officier  Sanitaire 525.00 

Mme  Carmite  Civil,  Auxiliaire  attachée  au  Centre  de  Santé  du  Portail 

de    Léogane 500.00 

Mathilde  Emmanuel,  ancienne  Infirmière 500.00 

Marie  Jean-Julien,  Auxiliaire  attachée  au  Centre  de  Santé  de  la  Saline  500.00 
France  Mitton,  Auxiliaire  attachée  au  Centre  Obstétrico-Gynécologique 

"Isaie  Jeanty  et  Léon  Audain" 500.00 

Lara  Riodin,  ancien  employé 500.00 

Mme  Miguel  Célestin,  Aide  en  Soins  Infirmiers  au  Dispensaire  Hôpital 

"Notre  Dame  de  la  Paix"  de  Jean-Rabel 425.00 

Joseph  Andris  Cyprien,  Auxiliaire  attaché  au  Dispensaire  de  Thiotte  425.00 
Mme  Marthe  Jeanty,  Aide  en  Soins  Infirmiers  au  Dispensaire  Hôpital 

St  Jean  du  Limbe  (Région  Nord) 425.00 

Mme  André  Oscar,  Auxiliaire  au  Centre  Obstétrico-Gynécologique 

"Isaie  Jeanty  et  Léon  Audain"  de  Port-au-Prince 425.00 

Mme   Marcel    Benoit,    née   Catelina    Faustin,    Bonne   attachée   au 

Sanatorium  No  1  de  Port-au-Prince 375.00 

Mme  Lyva  Hyacinthe,  née  Lilianne  Sénéchal,  Bonne  attachée  au 

Sanatorium  de  Port-au-Prince 375.00 

Mme  Francine  Réserve,  Bonne  attachée  au  Sanatorium  No  1   de 

Port-au-Prince 375.00 

Isaie  Isaac,  Messager  attaché  au  Centre  de  Santé  du  Portail  de  Léogâne  337.50 

Jean  Almar  Marcellus,  Garçon  au  Laboratoire  National  de  Recherches  337.50 
Gérard  Saintilmé,  Employé  attaché  à  la  Section  des  Archives  de  l'Hôpital 

de  l'Université  d'Etat  d'Haïti 337.50 

Mme  Jurilia  François,  Cuisinière  attachée  à  l'Ecole  Nationale  des 

Infirmières  "Simone  0.  Duvalier" 337.50 

Mme  Serge  Nordé,  née  Alberte  Glezil,  Auxiliaire  attachée  à  l'Hôpital 

"Saint  Antoine"  de  Jérémie 325.00 

Davilmar  Anicet,  Inspecteur  Sanitaire  à  la  Direction  d'Hygiène  Publique  318.75 

Vernélus    Datynis,    Pompiste 318.75 

Mme  Eugénie  Grozeau,  Bonne  à  la  Maternité  "Isaie  Jeanty".  .  .  .  318.75 

Mme  Julia  Adam,  Lavandière  à  l'Hôpital  Régional  du  Sud 300.00 

Julio  Frage,  ancien  Messager 300.00 

Onès  Laine,  Couturière  à  l'Hôpital  St-Michel  de  Jacmel 300.00 
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Eric  Simon,  ancien  Employé  au  Garage  Central 300.00 

Mme  Carmen  Taifer,  Ménagère  attachée  au  Centre  de  Santé  du  Portail 

de    Léogane 300.00 

Mme  Julienne  Armand,  Employée  au  Centre  de  Santé  de  la  Cathédrale 

de    Port-au-Prince 250.00 

Merson  Altéma,  Electricien  attaché  à  l'Hôpital  des  Cayes 250.00 

Vanina  Domerçant,  ancienne  Employée  attachée  au  Service  de  la 

Maternité  de  l'Hôpital  de  l'Université  d'Etat  d'Haïti 250.00 

Annesville  Durosier,  Chef  d'Equipe  au  Service  de  la  Voirie  de  la  Région 

Sanitaire  du  Nord 250.00 

Pierre  Dominique,  Manutentionnaire  attaché  au  Dépôt  Central.  .  .  .  250.00 

Mme  Hélène  Glaudin,  ancienne  ménagère 250.00 

Mme  Jean  Memnon,  née  Lise  Pierre-Louis,  Auxiliaire  Médicale.  .  .  250.00 

Smith  Merzier,  Inspecteur  Sanitaire 250.00 

Léonise  Michel,  ménagère  au  Centre  de  Santé  du  Portail  de  Léogâne  250.00 

ARTICLE  2.—  Ces  pensions  seront  inscrites  dans  le  Grand  Livre  des  Pensions  tenu 
au  Ministère  des  Finances  et  de  l'Economie,  pour  extrait  en  être  délivré  aux  intéressés, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  matière. 

ARTICLE  3.—  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 
des  Finances  et  de  l'Economie. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  10  mars  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant  Général  FAd'H.,  Président 

Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Max  VALLES,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  des  Finances  et  de  l'Economie  : 
Marcel  Léger 


Port-au-Prince,  le  12  Mars  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  Proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  février 
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1986; 

Vu  la  Loi  du  12  mai  1982  regroupant  les  Ministères  de  la  Présidence,  de 
rinfornnation  et  des  Relations  Publiques; 

Vu  la  Loi  du  30  juin  1983  créant  l'Institut  National  haïtien  de  la  Culture  et  des 
Arts  (INAHCA); 

Vu  la  Loi  du  6  juillet  1983  portant  création  de  l'Ecole  Nationale  des  Arts 
(ENARTS) 

Vu  le  Décret  du  2  octobre  1 984  organisant  l'Institut  de  Sauvegarde  du  Patrinnoine 
National  (ISPAN),  la  Comnnission  Nationale  de  l'UNESCO  (CONAHCU),  les  Archives 
Nationales,  le  Théâtre  National,  le  Musée  du  Panthéon  National  Haïtien  (MUPANAH), 
la  Bibliothèque  Nationale,  le  Bureau  d'Ethnologie  en  services  déconcentrés  ou 
extérieurs  de  l'Institut  National  Haïtien  de  la  Culture  et  des  Arts; 

Vu  le  Décret  du  23  janvier  1986  plaçant  sous  la  gérance  du  Ministère  de 
l'Information  et  des  Relations  Publiques,  les  Organismes  et  Services  Autonomes 
antérieurement  placés  sous  le  contrôle  du  Ministère  de  la  Présidence; 

Considérant  que  les  structures  de  l'INAHCA  n'ont  jamais  été  mises  en  place; 

Considérant  que  cette  Institution  fait  l'objet  de  contestations  justifiées  et  qu'il 
conviendrait  de  prendre  des  dispositions  pour  la  supprimer; 

Considérant  que  les  organismes  rattachées  à  l'INAHCA  sont  des  entités  viables, 
bien  structurées  et  capables  de  fonctionner  normalement; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Information  et  des  Relations  Publiques  et  après 
délibérations  en  Conseil  des  Ministres; 

DECRETE  : 

ARTICLE  1er.—  L'Organisme  dénommé  l'Institut  National  Haïtien  de  la  Culture  et 

des  Arts  (INAHCA)  est  supprimé. 

ARTICLE  2.—  Les  services  autonomes  suivants  : 

—  le  Musée  du  Panthéon  National, 

—  les  Archives  Nationales, 

—  la  Bibliothèque  Nationale 

—  le  Théâtre  National 

restent  sous  la  tutelle  du  Ministère  de  l'Information  et  des  Relations  Publiques. 
ARTICLE  3.—  Sont  désormais  placés  sous  tutelle  du  Ministère  de  l'Education 
Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports: 

—  l'Institut  de  Sauvegarde  du  Patrimoine  National  (ISPAN), 

—  le  Bureau  National  d'Ethnologie, 

—  l'Ecole  Nationale  des  Arts, 

—  la  Commission  Nationale  Haïtienne  de  Coopération  avec  l'UNESCO. 
ARTICLE  4.—  Les  biens,  meubles,  immeubles  et  le  budget  dont  disposaient  les 
Services  concernés  à  l'article  3  sont  à  la  disposition  du  Ministère  de  l'Education 
Nationale. 

ARTICLE  5.—  Le  Présent  Décret  abroge  toutes  Lois  ou  Dispositions  de  Lois,  tous 
Décrets  ou  Dispositions  de  Décrets,  tous  Décrets-Lois  ou  Dispositions  de  Décrets- 
Lois  qui  lui  sont  contraires  et  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  des  Ministres  de 


50 


l'Information  et  des  Relations  Publiques,  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse 
et  des  Sports,  des  Finances  et  de  l'Economie. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  12  mars  1986,  An  183ème  de 

l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  REGALA  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Max  VALLES  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement: 
Le  Ministre  de  l'Information  et  des  Relations  Publiques  : 

Max  Vallès,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  ; 

Rosny  Desroches 
Le  Ministre  des  Finances  et  de  l'Economie  : 

Marcel  Léger 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  sans  Portefeuille  : 

Alix  Cinéas 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

Me  Gérard  Gourgue 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

Me  Jacques  A.  François 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications  des  Ressources 
Energétiques  et  des  Mines  : 

Ing.  Pierre  M.  Petit 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

Me  Thony  Auguste 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Ing.  Jacques  Vilgrain 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr.  Simphar  Bontemps 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  : 

Agr.  Montaigu  Cantave 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

Me  Odonel  Fénéstor 
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•  Port-au-Prince,  le  23  Janvier  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Commerce  informe  le  public  en  général  et  les  intéressés 
en  particulier  que,  conformément  aux  Décrets  du  10  octobre  1979  et  du  8  mars 
1984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la  Constitution  et 
des  Lois  de  la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société  anonyme 
dénommée:  "MULTICLUB  HAÏTI,  S.A.",  constatés  par  acte  public  le  14  Janvier 
1986,  au  rapport  de  Me  Gaspard  Joseph  Raoul  Kénol,  notaire  à  Port-au-Prince. 

En  conséquence,  la  dite  société  au  capital  social  de  Vingt-Cinq  Mille  Gourdes 
(G.  25.000.)  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au  paragraphe 
précédent. 


Port-au-Prince,  le  23  Janvier  1986 


Raymond  D.  THOMAS, 
Ministre  du  Commerce 


*  Port-au-Prince,  le  10  Mars  1986  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  Proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  février 
1986; 

Vu  la  Loi  du  28  juillet  1952,  modifiée  par  le  Décret  du  17  août  1957  et  celui 
du  26  décembre  1961  sur  la  retraite  et  la  pension  militaires; 

Vu  la  Loi  du  25  février  1937  sur  la  réforme,  modifiée  par  le  Décret  du  9  janvier 
1959; 

Considérant  que  le  Capitaine  réformé  Pierre  Martineau,  Forces  Armées  d'Haïti, 
remplit  les  conditions  prévues  par  la  Loi  pour  être  mis  à  la  retraite; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale; 

ARRETE 

ARTICLE  1er.—  Le  Capitaine  réformé  Pierre  Martineau,  Forces  Armées  d'Haïti,  est 
mis  à  la  retraite  et  sa  pension  est  liquidée  à  la  somme  de  Mille  Vingt  Gourdes 
(G.  1020.00)  par  mois. 

ARTICLE  2.—  Le  montant  de  la  valeur  prévue  par  cet  arrêté  sera  tiré  des  disponibilités 
de  la  Caisse  des  Pensions  des  Forces  Armées  d'Haïti. 
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ARTICLE  3.—  Le  Présent  arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre  de 
l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  10  Mars  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Mennbre 

Max  VALLES,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL,  Colonel  F.A.D'H.,  Conseiller 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement: 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 
Williams  REGALA,  Colonel,  FAd'H. 


ir  Port-au-Prince,  Le  5  Mars  1986 

ORDONNANCE 

Nous  Daniel  César,  Doyen  du  Tribunal  Civil  d'Aquin,—  Vu  les  articles.  180, 
181,  1 82,  1 83,  et  1 84  du  CI. C,  fixons  au  lundi  3  Mars  1 986  l'Ouverture  des  Assises 
Criminelles  avec  et  sans  assistance  du  Jury.— 

Fait  au  Palais  de  Justice  d'Aquin  ce  jour  29  Janvier  1986,  An  183ème,  de 
l'Indépendance. 

Me.  Daniel  César,  Doyen 


•  Port-au-Prince,  le  24  Mars  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Commerce  informe  le  public  en  général  et  les  intéressés  en 
particulier  que,  conformément  aux  Décrets  du  1 0  octobre  1 979  et  du  8  mars  1 984, 
sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la  Constitution  et  des  Lois 
de  la  République,  les  modifications  apportées  aux  statuts  et  à  l'acte  constitutif  de 
la  société  anonyme  dénommée:  "PLOMELEC,  S.A.",  appert  acte  authentique  en 
date  du  12  novembre  1985,  au  rapport  de  Me.  Gérard  D.  Charles,  notaire  à 
Port-au-Prince. 

En  conséquence,  les  modifications  apportées  aux  statuts  et  à  l'acte  constitutif 
de  la  dite  société  sont  approuvées  sous  les  conditions  prévues  au  paragraphe 
précédent. 
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Port-au-Prince,  le  14  novembre  1985. 


Mario  Célestin 

Secrétaire  d'Etat  du  Connnnerce 


•  Port-au-Prince,  le  3  Mars  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  informe  le  public  en  général  et  les 
intéressés  en  particulier  que,  conformément  aux  Décrets  du  10  octobre  1979,  et 
du  8  mars  1984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la 
Constitution  et  des  Lois  de  la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société 
anonyme  dénommée:  "INTERNATIONAL  SEWING  CONTRACTORS,  S.A.", 
constatés  par  acte  public  le  1 7  février  1 986,  au  rapport  de  Me  Ernst  M.  Avin,  Notaire 
à  Port-au-Prince. 

En  conséquence,  ladite  société  au  capital  social  de  Cent  Mille  Gourdes  (G.  100. 
000)  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au  paragraphe  précédent. 

Port-au-Prince,  le  3  mars  1986 
Odonel  FENESTOR, 
Ministre  du  Commerce 


*  Port-au-Prince,  le  24  mars  1986  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  Proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  février 
1986; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  Mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  constituer  un  nouveau  Cabinet  Ministériel; 

ARRETE 

ARTICLE  1er.—  Le  citoyen  Williams  REGALA,  Colonel  F.A.D'H.,  est  nommé  Ministre 
de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale. 

Le  citoyen  Jean-Baptiste  HILAIRE,  Lieutenant-Général  retraité,  F.A.D'H.,  est 
nommé  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes; 
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de  l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant  Général  FAd'H.,  Président 

Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Mennbre 

Max  VALLES,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 


•  Port-au-Prince,  le  10  mars  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  Proclamation  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  les  articles  1 ,  2,  4,  9,  21 ,  22,  26  du  Décret  du  1 8  janvier  1 980  sur  la  Pension 
Civile; 

Considérant  que  les  Employés  ci-après  du  Ministère  de  la  Santé  Publique  et  de 
la  Population  ont  réuni  les  conditions  exigées  par  la  loi  et  qu'il  y  a  lieu  de  liquider 
leur  pension; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Finances  et  de  l'Economie; 

Et  après  délibération  en  Conseil  des  Ministres; 

ARRETE 

ARTICLE   1er.—    Est  approuvée  la  liquidation  des  pensions  ci-après  désignées 
s'élevant  à  la  somme  de  Vingt  Quatre  Mille  Quatre  Cent  Cinquante  Six  et  25/000 
Gourdes  (G.  24.456.25)  par  mois. 
Dr  Jacques  Lecorps,  Médecin  attaché  au  Centre  de  Santé  No  1  "Place 

de  la  Cathédrale"  de  Port-au-Prince G.  1.312.50 

Sœur  Ananie  Constant,  Infirmière  à  l'Hôpital  "Immaculée  Conception" 

des    Cayes 1 .250.00 

Mme  Abdel   Kader  Bien-Aimé,   née  Andrée  Christophe,   Infirmière 

Assistante  Directrice  à  la  Direction  d'Hygiène  Publique 1.250.00 

Mme  Jacqueline  Gaillard  Malbranche,  Infirmière  Hygiéniste  attachée 
au  Centre  de  Santé  No  1  "Place  de  la  Cathédrale"  de  Port-au-Prince        1 .000.00 
André  Jean-Noël,  Magasinier  attaché  aux  Magasins  Généraux  937.50 

Mme  Beauvais  Eustache,  Assistante-Infirmière  attachée  au  Centre  de 

Psychiatrie  et  de  Neurologie  "Mars  et  Kline"    750.00 

Mme  Bertha  Elysée,  Auxiliaire  à  l'Hôpital  des  Cayes 650.00 

Mme  Emma  Bataille  Fantal,  Auxiliaire  à  l'Hôpital  des  Cayes  (Région  Sud)  650.00 
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Mme  Ghislaine  Joanel,  Auxiliaire  au  Complexe  Médico-Social  de  la  Cité 

Simone 650.00 

Mme  Colette  Moïse,  Auxiliaire  au  Foyer  de  Démonstration  de  Brooklyn  650.00 

Mme  Louise  Mayard,  Auxiliaire  Polyvalente 650.00 

Mme  Adonai  S.  Nicolas,  Auxiliaire  attachée  au  Dispensaire-Hôpital  de 

Jean-Rabel 650.00 

Médèle  Vilchert,  Auxiliaire  attachée  au  Centre  "Eliazar  Germain"  de 

Pétion-Ville 

Mme  Lise  Lapierre  Régis,  Auxiliaire  à  l'Hôpital  des  Cayes 

Jean  Antonio  Moïse,  Chauffeur  attaché  au  Garage  Central 

Pierre  Dubé  Thomas,  Officier  Sanitaire 

Mme  Carmite  Civil,  Auxiliaire  attachée  au  Centre  de  Santé  du  Portail 

de    Léogane 

Mathilde  Emmanuel,  ancienne  Infirmière 

Marie  Jean-Julien,  Auxiliaire  attachée  au  Centre  de  Santé  de  la  Saline 
France  Mitton,  Auxiliaire  attachée  au  Centre  Obstétrico-Gynécologique 

"Isaie  Jeanty  et  Léon  Audain" 

Lara  Riodin,  ancien  employé 

Mme  Miguel  Célestin,  Aide  en  Soins  Infirmiers  au  Dispensaire  Hôpital 

"Notre  Dame  de  la  Paix"  de  Jean-Rabel 

Joseph  Andris  Cyprien,  Auxiliaire  attaché  au  Dispensaire  de  Thiotte 
Mme  Marthe  Jeanty,  Aide  en  Soins  Infirmiers  au  Dispensaire  Hôpital 

St  Jean  du  Limbe  (Région  Nord) 

Mme  André  Oscar,  Auxiliaire  au  Centre  Obstétrico-Gynécologique 

"Isaie  Jeanty  et  Léon  Audain"  de  Port-au-Prince 

Mme    Marcel    Benoit,    née   Catelina    Faustin,    Bonne   attachée   au 

Sanatorium  No  1  de  Port-au-Prince 

Mme  Lyva  Hyacinthe,  née  Lilianne  Sénéchal,  Bonne  attachée  au 

Sanatorium  de  Port-au-Prince 

Mme  Francine  Réserve,   Bonne  attachée  au  Sanatorium  No  1   de 

Port-au-Prince 

Isaie  Isaac,  Messager  attaché  au  Centre  de  Santé  du  Portail  de  Léogâne 
Jean  Almar  Marcellus,  Garçon  au  Laboratoire  National  de  Recherches 
Gérard  Saintilmé,  Employé  attaché  à  la  Section  des  Archives  de  l'Hôpital 

de  l'Université  d'Etat  d'Haïti 

Mme  Jurilia  François,  Cuisinière  attachée  à  l'Ecole  Nationale  des 

Infirmières  "Simone  0.  Duvalier" 

Mme  Serge  Nordé,  née  Alberte  Glezil,  Auxiliaire  attachée  à  l'Hôpital 

"Saint  Antoine"  de  Jérémie 

Davilmar  Anicet,  Inspecteur  Sanitaire  à  la  Direction  d'Hygiène  Publique 

Vernélus   Datynis,    Pompiste 

Mme  Eugénie  Grozeau,  Bonne  à  la  Maternité  "Isaie  Jeanty".  .  .  . 

Mme  Julia  Adam,  Lavandière  à  l'Hôpital  Régional  du  Sud 

Julio  Frage,  ancien  Messager 

Onès  Laine,  Couturière  à  l'Hôpital  St-Michel  de  Jacmel 
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650.00 

650.00 

525.00 

525.00 

500.00 

500.00 

500.00 

500.00 

500.00 

425.00 

425.00 

425.00 

425.00 

375.00 

375.00 

375.00 

337.50 

337.50 

337.50 

337.50 

325.00 

318.75 

318.75 

318.75 

300.00 

300.00 

300,00 

Eric  Simon,  ancien  Ennpioyé  au  Garage  Central 300.00 

Mme  Carmen  Taifer,  Ménagère  attachée  au  Centre  de  Santé  du  Portail 

de    Léogane 300.00 

Mme  Julienne  Armand,  Employée  au  Centre  de  Santé  de  la  Cathédrale 

de    Port-au-Prince 250.00 

Merson  Altéma,  Electricien  attaché  à  l'Hôpital  des  Cayes 250.00 

Vanina  Domerçant,  ancienne  Employée  attachée  au  Service  de  la 

Maternité  de  l'Hôpital  de  l'Université  d'Etat  d'Haïti 250.00 

Annesville  Durosier,  Chef  d'Equipe  au  Service  de  la  Voirie  de  la  Région 

Sanitaire  du  Nord 250.00 

Pierre  Dominique,  Manutentionnaire  attaché  au  Dépôt  Central.  .  .  .  250.00 

Mme  Hélène  Glaudin,  ancienne  ménagère 250.00 

Mme  Jean  Memnon,  née  Lise  Pierre-Louis,  Auxiliaire  Médicale.  .  .  250.00 

Smith  Merzier,  Inspecteur  Sanitaire 250.00 

Léonise  Michel,  ménagère  au  Centre  de  Santé  du  Portail  de  Léogâne  250.00 

ARTICLE  2.—  Ces  pensions  seront  inscrites  dans  le  Grand  Livre  des  Pensions  tenu 
au  Ministère  des  Finances  et  de  l'Economie,  pour  extrait  en  être  délivré  aux  intéressés, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  matière. 

ARTICLE  3.—  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 
des  Finances  et  de  l'Economie. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  10  mars  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant  Général  FAd'H.,  Président 

Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Max  VALLES,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  des  Finances  et  de  l'Economie  : 
Marcel  Léger 


Port-au-Prince,  le  12  Mars  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  Proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  février 
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1986; 

Vu  la  Loi  du  12  mai  1982  regroupant  les  Ministères  de  la  Présidence,  de 
rinfornnation  et  des  Relations  Publiques; 

Vu  la  Loi  du  30  juin  1 983  créant  l'Institut  National  haïtien  de  la  Culture  et  des 
Arts  (INAHCA); 

Vu  la  Loi  du  6  juillet  1983  portant  création  de  l'Ecole  Nationale  des  Arts 
(ENARTS) 

Vu  le  Décret  du  2  octobre  1 984  organisant  l'Institut  de  Sauvegarde  du  Patrimoine 
National  (ISPAN),  la  Commission  Nationale  de  l'UNESCO  (CONAHCU),  les  Archives 
Nationales,  le  Théâtre  National,  le  Musée  du  Panthéon  National  Haïtien  (MUPANAH), 
la  Bibliothèque  Nationale,  le  Bureau  d'Ethnologie  en  services  déconcentrés  ou 
extérieurs  de  l'Institut  National  Haïtien  de  la  Culture  et  des  Arts; 

Vu  le  Décret  du  23  janvier  1986  plaçant  sous  la  gérance  du  Ministère  de 
l'Information  et  des  Relations  Publiques,  les  Organismes  et  Services  Autonomes 
antérieurement  placés  sous  le  contrôle  du  Ministère  de  la  Présidence; 

Considérant  que  les  structures  de  l'INAHCA  n'ont  jamais  été  mises  en  place; 

Considérant  que  cette  Institution  fait  l'objet  de  contestations  justifiées  et  qu'il 
conviendrait  de  prendre  des  dispositions  pour  la  supprimer; 

Considérant  que  les  organismes  rattachées  à  l'INAHCA  sont  des  entités  viables, 
bien  structurées  et  capables  de  fonctionner  normalement; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Information  et  des  Relations  Publiques  et  après 
délibérations  en  Conseil  des  Ministres; 

DECRETE  : 

ARTICLE  1er.—  L'Organisme  dénommé  l'Institut  National  Haïtien  de  la  Culture  et 

des  Arts  (INAHCA)  est  supprimé. 

ARTICLE  2.—  Les  services  autonomes  suivants  : 

—  le  Musée  du  Panthéon  National, 

—  les  Archives  Nationales, 

—  la  Bibliothèque  Nationale 

—  le  Théâtre  National 

restent  sous  la  tutelle  du  Ministère  de  l'Information  et  des  Relations  Publiques. 
ARTICLE  3.—  Sont  désormais  placés  sous  tutelle  du  Ministère  de  l'Education 
Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports: 

—  l'Institut  de  Sauvegarde  du  Patrimoine  National  (ISPAN), 

—  le  Bureau  National  d'Ethnologie, 

—  l'Ecole  Nationale  des  Arts, 

—  la  Commission  Nationale  Haïtienne  de  Coopération  avec  l'UNESCO. 
ARTICLE  4.—  Les  biens,  meubles,  immeubles  et  le  budget  dont  disposaient  les 
Services  concernés  à  l'article  3  sont  à  la  disposition  du  Ministère  de  l'Education 
Nationale. 

ARTICLE  5.—  Le  Présent  Décret  abroge  toutes  Lois  ou  Dispositions  de  Lois,  tous 
Décrets  ou  Dispositions  de  Décrets,  tous  Décrets-Lois  ou  Dispositions  de  Décrets- 
Lois  qui  lui  sont  contraires  et  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  des  Ministres  de 
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l'Information  et  des  Relations  Publiques,  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse 
et  des  Sports,  des  Finances  et  de  l'Econonnie. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  12  mars  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  REGALA  Colonel  FAd'H,,  Membre 

Max  VALLES  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement: 
Le  Ministre  de  l'Information  et  des  Relations  Publiques  : 

Max  Vallès,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Rosny  Desroches 
Le  Ministre  des  Finances  et  de  l'Economie  : 

Marcel  Léger 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  sans  Portefeuille  : 

Alix  Cinéas 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

Me  Gérard  Gourgue 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

Me  Jacques  A.  François 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications  des  Ressources 
Energétiques  et  des  Mines  : 

Ing.  Pierre  M.  Petit 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

Me  Thony  Auguste 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Ing.  Jacques  Vilgrain 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr.  Simphar  Bontemps 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  : 

Agr.  Montaigu  Cantave 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  ; 

Me  Odonel  Fénéstor 
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•  Port-au-Prince,  le  23  Janvier  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Commerce  informe  le  public  en  général  et  les  intéressés 
en  particulier  que,  conformément  aux  Décrets  du  10  octobre  1979  et  du  8  mars 
1984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la  Constitution  et 
des  Lois  de  la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société  anonyme 
dénommée;  "MULTICLUB  HAÏTI,  S.A.",  constatés  par  acte  public  le  14  Janvier 
1986,  au  rapport  de  Me  Gaspard  Joseph  Raoul  Kénol,  notaire  à  Port-au-Prince. 

En  conséquence,  la  dite  société  au  capital  social  de  Vingt-Cinq  Mille  Gourdes 
(G.  25.000.)  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au  paragraphe 
précédent. 


Port-au-Prince,  le  23  Janvier  1986 


Raymond  D.  THOMAS, 
Ministre  du  Commerce 


*  Port-au-Prince,  le  10  Mars  1986  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  Proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  février 
1986; 

Vu  la  Loi  du  28  juillet  1952,  modifiée  par  le  Décret  du  17  août  1957  et  celui 
du  26  décembre  1961  sur  la  retraite  et  la  pension  militaires; 

Vu  la  Loi  du  25  février  1937  sur  la  réforme,  modifiée  par  le  Décret  du  9  janvier 
1959; 

Considérant  que  le  Capitaine  réformé  Pierre  Martineau,  Forces  Armées  d'Haïti, 
remplit  les  conditions  prévues  par  la  Loi  pour  être  mis  à  la  retraite; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale; 

ARRETE 

ARTICLE  1er.—  Le  Capitaine  réformé  Pierre  Martineau,  Forces  Armées  d'Haïti,  est 
mis  à  la  retraite  et  sa  pension  est  liquidée  à  la  somme  de  Mille  Vingt  Gourdes 
(G.  1020.00)  par  mois. 

ARTICLE  2.—  Le  montant  de  la  valeur  prévue  par  cet  arrêté  sera  tiré  des  disponibilités 
de  la  Caisse  des  Pensions  des  Forces  Armées  d'Haïti. 
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ARTICLE  3.—  Le  Présent  arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre  de 
l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  10  Mars  1986,  An  183ènne  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Mennbre 

Max  VALLES,  Colonel  FAd'H.,  Mennbre 

Alix  CINEAS,  Mennbre 

Gérard  GOURGUE,  Mennbre 

Prosper  AVRIL,  Colonel  F.A.D'H.,  Conseiller 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement: 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  ; 
Williams  REGALA,  Colonel,  FAd'H. 


•  Port-au-Prince,  Le  5  Mars  1986 

ORDONNANCE 

Nous  Daniel  César,  Doyen  du  Tribunal  Civil  d'Aquin,—  Vu  les  articles.  180, 
181,  182,  183,  et  184  du  CI. C,  fixons  au  lundi  3  Mars  1986  l'Ouverture  des  Assises 
Criminelles  avec  et  sans  assistance  du  Jury,— 

Fait  au  Palais  de  Justice  d'Aquin  ce  jour  29  Janvier  1986,  An  183ème,  de 
l'Indépendance. 

Me.  Daniel  César,  Doyen 


•  Port-au-Prince,  le  24  Mars  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Commerce  informe  le  public  en  général  et  les  intéressés  en 
particulier  que,  conformément  aux  Décrets  du  1 0  octobre  1 979  et  du  8  mars  1 984, 
sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la  Constitution  et  des  Lois 
de  la  République,  les  modifications  apportées  aux  statuts  et  à  l'acte  constitutif  de 
la  société  anonyme  dénommée:  "PLOMELEC,  S.A.",  appert  acte  authentique  en 
date  du  12  novembre  1985,  au  rapport  de  Me.  Gérard  D.  Charles,  notaire  à 
Port-au-Prince. 

En  conséquence,  les  modifications  apportées  aux  statuts  et  à  l'acte  constitutif 
de  la  dite  société  sont  approuvées  sous  les  conditions  prévues  au  paragraphe 
précédent. 
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Port-au-Prince,  le  14  novembre  1985. 


Mario  Célestin 

Secrétaire  d'Etat  du  Comnnerce 


•  Port-au-Prince,  le  3  Mars  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Comnnerce  et  de  l'Industrie  informe  le  public  en  général  et  les 
intéressés  en  particulier  que,  conformément  aux  Décrets  du  10  octobre  1979,  et 
du  8  mars  1984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la 
Constitution  et  des  Lois  de  la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société 
anonyme  dénommée:  "INTERNATIONAL  SEWING  CONTRACTORS,  S.A.", 
constatés  par  acte  public  le  1 7  février  1 986,  au  rapport  de  Me  Ernst  M.  Avin,  Notaire 
à  Port-au-Prince. 

En  conséquence,  ladite  société  au  capital  social  de  Cent  Mille  Gourdes  (G.  1 00. 
000)  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au  paragraphe  précédent. 

Port-au-Prince,  le  3  mars  1986 
Odonel  FENESTOR, 
Ministre  du  Commerce 


Port-au-Prince,  le  24  mars  1986  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 


Vu  la  Proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  février 
1986; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  Mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  constituer  un  nouveau  Cabinet  Ministériel; 

ARRETE 

ARTICLE  1er.—  Le  citoyen  Williams  REGALA,  Colonel  F.A.D'H.,  est  nommé  Ministre 
de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale. 

Le  citoyen  Jean-Baptiste  HILAIRE,  Lieutenant-Général  retraité,  F.A.D'H.,  est 
nommé  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes; 
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Le  citoyen  Hérard  ABRAHAM,  Colonel  F.A.D'H.,  est  nonnmé  Ministre  de 
rinfornnation  et  de  la  Coordination; 

Le  citoyen  Jacques  VILGRAIN,  Ingénieur,  est  nonnnné  Ministre  du  Plan; 

Le  citoyen  Marcel  LEGER  est  nonnmé  Ministre  de  l'Econonnie  et  des  Finances, 

Le  citoyen  François  LATORTUE,  Avocat,  est  nommé  Ministre  de  la  Justice; 

Le  citoyen  Gustave  MENAGER,  Agronome,  est  nommé  Ministre  de  l'Agriculture, 
des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural; 

Le  citoyen  Rosny  DESROCHES  est  nommé  Ministre  de  l'Education  Nationale, 
de  la  Jeunesse  et  des  Sports; 

Le  citoyen  François  Gérard  C.  NOËL,  Avocat,  est  nommé  Ministre  des  Affaires 
Sociales; 

Le  citoyen  Pierre  PETIT,  Ingénieur,  est  nommé  Ministre  des  Travaux  Publics, 
Transports  et  Communications,  des  Mines  et  des  Ressources  Energétiques; 

Le  citoyen  Mario  CELESTIN  est  nommé  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie; 

Le  citoyen  Simphar  BONTEMPS,  Docteur  en  Médecine,  est  nommé  Ministre 
de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population. 

ARTICLE  2.—  Le  citoyen  Phèdre  DESIR,  Colonel  FAd'H.,  est  nommé  Secrétaire  d" Etat 
à  l'Intérieur  et  à  la  Défense  Nationale; 

La  citoyenne  Madame  Fernande  L.  BALMIR,  est  nommée  Secrétaire  d'Etat  aux 
Affaires  Etrangères  et  aux  Cultes; 

Le  citoyen  Aubelin  JOLICOEUR  est  nommé  Secrétaire  d'Etat  à  l'Information  et 
à  la  Coordination; 

Le  citoyen  Fritz  VIALA  est  nommé  Secrétaire  d'Etat  à  l'Economie  et  aux  Finances; 

Le  citoyen  Fritz  ANTOINE,  Colonel  FAd'H.,  est  nommé  Secrétaire  d'Etat  à  la 
Justice; 

Le  citoyen  Antoine  MATHELIER,  Agronome,  est  nommé  Secrétaire  d'Etat  à 
l'Agriculture,  aux  Ressources  Naturelles  et  au  Développement  Rural; 

Le  citoyen  Patrice  DALENCOUR  est  nommé  Secrétaire  d'Etat  à  l'Education 
Nationale; 

Le  citoyen  Frantz  TROUILLOT  est  nommé  Secrétaire  d'Etat  à  la  Jeunesse  et 
aux  Sports; 

Le  citoyen  Anthony  ST.  PIERRE  est  nommé  Secrétaire  d'Etat  aux  Affaires 
Sociales. 

ARTICLE  3.—  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  aux  fins  de  droit. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  lundi  24  Mars,  1 986,  An  1 83ème 
de  l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  F.A.D'H.  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  F.A.D'H.,  Membre 
Me.  Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre. 
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*  Port-au-Prince,  le  24  mars  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  Proclannation  en  date  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de 
Gouvernement; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  Mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  les  articles  18  et  22  du  Code  Civil; 

Vu  le  Décret  de  la  Chambre  Législative  en  date  du  23  août  1963  enlevant  la 
qualité  d'Haïtien  à  certains  citoyens  et  prescrivant  la  confiscation  de  leurs  biens; 

Considérant  qu'il  importe,  dans  le  climat  de  renouveau  national  créé  par  la 
philosophie  politique  du  Conseil  National  de  Gouvernement,  de  répudier  de  pareilles 
mesures  qui  se  sont  révélées  néfastes  et  contraires  à  toute  saine  pratique  de  la 
Démocratie; 

Considérant  que  les  mesures  draconiennes:  perte  de  la  qualité  d'Haïtien, 
confiscation  de  biens,  qui  frappèrent  certains  Haïtiens,  méritent  d'être  repensées 
selon  les  normes  et  l'optique  politique  du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Considérant,  en  conséquence,  qu'il  s'avère  nécessaire  de  rapporter  les 
dispositions  du  décret  de  la  Chambre  Législative  en  date  du  23  août  1963  et  de 
rétablir  ces  citoyens  dans  leurs  droits  et  privilèges; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Justice,  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense 
Nationale,  des  Finances  et  de  l'Economie; 

DECRETE  : 

ARTICLE  1er.—  Sont  et  demeurent  rapportées  avec  les  conséquences  de  droit,  les 
droits  des  tiers  réservés  si  aucuns  sont,  les  dispositions  du  décret  de  la  Chambre 
Législative  en  date  du  23  août  1963  frappant  les  citoyens  ci-après  nommés,  leur 
enlevant  la  qualité  d'Haïtiens  et  confisquant  leurs  biens; 

1 .  Léon  Cantave 

2.  Ernst  Biamb/ 

3.  Paul  Corvington 

4.  Paul  Eugène  Magloire 

5.  Jean  René  Boucicaut 

6.  Lionel  Honorât 

7.  Roger  Alvarez 

8.  Kern  Delince 

9.  Jean  Bernier 

10.  Gaston  Mangonès 
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1 1 .  Tony  Pierre 

12.  Lionel  Alerte 

13.  François  Benoit 

14.  Roland  Magloire 

15.  Pierre  Holly 

16.  Antoine  Telson 

17.  Fritz  Lamothe 

18.  Robert  André 

19.  Emile  Woolley 

20.  Pierre  Paret 

21 .  René  Léon 

22.  René  Jacques 

23.  Blucher  Philogène 

24.  Louis  Vilnnenay 

25.  Louis  Elie 

26.  Raymond  Montreuil 

27.  Alexis  Kébreau 

28.  Félix  Alexandre 

29.  Lucien  Alerte 

30.  Maurepas  Auguste 

31 .  Pierre  L.  Armand 

32.  Michel  Alcindor 

33.  Pierre  Rigaud 

34.  Paul  Verna 

35.  Roger  Rigaud 

36.  Martin  Jean-Louis 

37.  Saint-Jean  Louis-Charles 

38.  Luc  Fouché 

39.  Père  Jean-Baptiste  Georges 

40.  Père  Gérard  Bissainthe 

41 .  Léon  Défay 

42.  Raymond  Cassagnol 

43.  Daniel  Fignolé 

44.  Arnaud  Haspil 

45.  Louis  Déjoie 

46.  Max  Boité 

47.  Paul  Arcelin 

48.  Luc  B.  Innocent 

49    Lydéric  Bonaventure 

50.  Franck  Léonard 

51 .  Jean  Bélizaire 

52.  Luc  Stéphen 

53.  Clément  Benoit 

54.  Paul  Laraque 

55.  Arsène  Magloire 
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56.  Lionel  Paquin 

57.  Léon  Jourdan 

58.  Henriette  Jourdan 

59.  Annélie  Jourdan 

60.  Etienne  Raphaël  François 

61 .  Charles  Turnier 

62.  Clément  Barbot 

63.  Ernest  Barbot 

64.  Harry  Barbot 

65.  Hector  Riobé 

66.  André  Riobé 

67.  Paul  Cassagnol 

ARTICLE  2.—  En  conséquence,  ils  jouiront  de  leur  qualité  de  citoyens  Haïtiens  dans 
la  plénitude  de  leurs  droits  et  devoirs  et  tous  les  biens  immeubles  qui  leur 
appartenaient  et  qui  avaient  été  confisqués,  à  l'exception  de  ceux  qui  auraient  été 
vendus  à  des  tiers,  leur  seront  restitués  par  l'Etat. 

ARTICLE  3.—  Le  présent  décret  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de  lois,  tous  décrets 
ou  dispositions  de  décrets,  tous  arrêtés  ou  dispositions  d'arrêtés  qui  lui  sont 
contraires,  et  sera  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre  de  la  Justice,  du  Ministre  de 
l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale,  du  Ministre  des  Finances  et  de  l'Economie, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  24  Mars  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  F.A.D'H.  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  F.A.D'H.,  Membre 
Me.  Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

Me.  François  Latortue 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  a.i.: 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

Jean-Baptiste  Hilaire,  Lieutenant-Général  Retraité  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Information  et  de  la  Coordination  : 

Hérard  Abraham,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  du  Plan  a.i.: 

Ing.  Pierre  Petit 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  : 

Agr.  Gustave  Ménager 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Prof.  Rosny  Desroches 

• 
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Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  ; 

Me.  François  Gérard  C.  Noël 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications,  des  Mines  et  des 
Ressources  Energétiques  : 

Ing.  Pierre  Petit 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

Mario  Célestin 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr.  Simphar  Bontemps 


*  Port-au-Prince,  le  24  mars  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  Proclamation  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  la  Loi  du  26  septembre  1860,  modifiée  par  celle  du  26  juillet  1906,  sur 
l'exercice  du  droit  de  grâce,  de  commutation  de  peine  et  d'amnistie; 

Considérant  qu'à  la  suite  d'un  jugement  en  date  du  28  octobre  1968,  de 
nombreux  citoyens  ont  été  condamnés  par  contumace  à  la  peine  capitale  et  à  d'autres 
peines  accessoires  ; 

Considérant,  cependant,  que  certains  avaient  perdu  leur  nationalité  en  vertu 
d'un  décret  en  date  du  23  août  1963; 

Considérant  qu'il  convient  de  prendre  des  mesures  de  clémence  en  faveur  de 
tous  ces  condamnés; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Justice,  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale; 

ARRETE 

ARTICLE  1 .—  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée,  les  droits  des  tiers  réservés 
SI  aucuns  sont,  aux  citoyens  dont  les  noms  suivent  : 

1 .  Paul  Eugène  Magloire 

2.  Robert  Bazile 

3.  Joseph  L.  Déjean 

4.  Raymond  Alcide  Joseph 

5.  Raymond  Montreuil 

6.  Raymond  Cassagnol 

7.  Louis  Edouard  Roy  dit  Routeau 
•  Roy 

8.  François  Benoît 
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9.  Gaston  Jumelle 

10.  Marcel  Fombrun 

1 1 .  Jacques  Abel  Léger 

12.  Luc  Fouché 

13.  Henri  Vixamar 

14.  Leslie  Manigat 

condannnés  à  la  peine  capitale  par  jugennent  de  la  Haute  Cour  Militaire  en  date  du 
28  octobre  1968. 

ARTICLE  2.—  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 
de  la  Justice,  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  24  nnars  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Me.  Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 

Le  Ministre  de  la  Justice  : 

Me.  François  Latortue 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 


•  Port-au-Prince,  le  25  Mars  1986  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  Proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  février 
1986; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  Mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  la  loi  du  26  août  1870  sur  la  responsabilité  des  fonctionnaires  de 
l'Administration  publique; 

Vu  l'arrêté  du  3  mars  1986  instituant  une  Commission  d'enquête  administrative 
pour  l'examen  et  la  vérification  des  opérations  financières  du  Gouvernement  de  l'ex- 
Président  Jean-Claude  Duvalier  et  de  tous  les  actes  se  rapportant  à  ces  opérations; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  nommer,  pour  une  durée  n'excédant  pas  cinq  (5) 
mois,  le  président  et  les  six  (6)  membres  de  la  dite  Commission  d'enquête 
administrative; 
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Sur  le  rapport  des  Ministres  de  la  Justice,  de  l'Economie  et  des  Finances; 

ARRETE 

ARTICLE  1er.—  Le  citoyen  Elie  Legagneur,  est  nonnmé  Président  de  la  Connmission 

d'Equête  administrative; 

ARTICLE  2.—  Les  citoyens  ;  1 .  Justin  Castel,  2.  Louis  Ney  Gilles,  3.  Louis  Lamarre, 

4.  Lucien  Louis  Jacques,  5.  Pierre  Mendès,  6.  Cari  Michel  Nicolas,  Colonel  FAd'H., 

sont  nommés  membres  de  la  dite  commission. 

ARTICLE  3.—  Le  Président  et  les  Membres  de  cette  commission  commenceront  leurs 

travaux  dès  la  publication  de  cet  arrêté. 

ARTICLE  4.—  Une  ampliation  du  présent  arrêté  sera  remise  au  Président  et  à  chacun 

des  membres  de  la  Commission. 

ARTICLE  5.—  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  des  Ministres 

de  la  Justice,  de  l'Economie  et  des  Finances,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  25  Mars  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Me.  Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement: 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

Me.  François  Latortue 
Le  Ministre  des  Finances  et  de  l'Economie  p.i.: 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 


•  Port-au-Prince,  le  4  mars  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  février 
1986, 

Considérant  qu'il  convient  de  sanctionner  les  Contrats  de  Prêt  et  de  Garantie 
signés  le  12  décembre  1985  entre  la  Banque  Internationale  de  Développement,  la 
Banque  de  la  République  d'Haïti  et  la  République  d'Haïti; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances; 

Et  après  délibération  en  Conseil  des  Ministres; 
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DECRETE  : 

ARTICLE  1er.—  Sont  et  demeurent  sanctionnés  pour  sortir  leur  plein  et  entier  effet, 
les  Contrats  de  Prêt  et  de  Garantie  pour  un  nnontant  de  Quatre  Millions  de  Dollars 
($  4.000.000.00)  signés  à  Washington  D.C.,  U.S. A,  le  12  décembre  1985,  entre 
la  Banque  Interaméricaine  de  Développement,  représentée  par  son  Président, 
Monsieur  Antonio  Ortiz  Mena  et  la  Banque  de  la  République  d'Haïti  et  la  République 
d'Haïti,  représentées  par  l'Ambassadeur  d'Haïti  à  Washington,  dûment  autorisé  à 
cet  effet.  Monsieur  Adrien  Raymond. 

ARTICLE  2.—  Le  montant  retiré  de  ce  Prêt  servira  à  l'exécution  d'un  projet  d'irrigation 
et  de  développement  agricole  dans  la  zone  de  la  Rivière  Blanche  de  la  Plaine  du  Cul 
de  Sac  comme  financement  additionnel. 

ARTICLE  3.—  Le  présent  Décert  auquel  sont  annexés  les  Contrats  de  Prêt  et  de 
Garantie  et  les  annexes  s'y  rapportant,  abroge  tous  Décrets  ou  dispositions  de 
Décrets,  toutes  Lois  ou  dispositions  de  Lois,  tous  Décrets-Lois  ou  dispositions  de 
Décrets-Lois  qui  lui  sont  contraires  et  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  des  Ministres 
de  l'Economie  et  des  Finances,  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du 
Développement  Rural,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  4  mars  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant  Général  FAd'H.,  Président 

Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Max  VALLES,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 

Marcel  Léger 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  : 

Agr.  Montaigu  Cantave 
Le  Ministre  de  l'Information  et  des  Relations  Publiques  : 

Max  Vallès,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

M^  Gérard  Gourgue 
Le  Ministre  Sans  Portefeuille  : 

Ing.  Alix  Cinéas 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

M^  Jacques  A.  François 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

Me  Odonel  Fénestor 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 
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Rosny  Desroches 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Connmunications,  des  Ressources 
Energétiques  et  des  Mines  ; 

Ing.  Pierre  Petit 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

M^  Thony  Auguste 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Ing.  Jacques  Vilgrain 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr.  Simphar  Bontemps 


*  Port-au-Prince,  le  17  mars  1986,  An  183ènne  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  proclannation  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  les  articles  1,2,4,9,21  du  Décret  du  1 8  janvier  1 980  sur  la  Pension  Civile; 

Considérant  que  les  anciens  Employés  ci-après  de  la  Direction  Générale  des 
Impôts  (Section  Régie)  du  Ministère  des  Finances  et  de  l'Economie  ont  réuni  les 
conditions  exigées  par  la  loi  et  qu'il  y  a  lieu  de  liquider  leur  pension; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Finances  et  de  l'Economie; 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Ministres; 

ARRETE  : 

ARTICLE  1er.—  Est  approuvée  la  liquidation  des  pensions  ci-après  désignées 
s'élevant  à  la  somme  de  Neuf  Mille  Quatre  Cent  Cinquante  et  00/100  Gourdes 
(G.  9.450.00)  par  mois. 

Raymond  J.   Pierre,  Inspecteur G.  1.025.00 

Ermite  Etienne,  Employée 975.00 

Rollin  Maurice,  Inspecteur 975.00 

Evan  0.  Léger,  Chef  du  Bureau  d'Inspection 900.00 

Antoine  Charlemagne,  Chauffeur 750.00 

Jacques  Norvilus  Pétion,  Employé 750.00 

Joseph  Borgella,  Magasinier 725.00 

Arsène  Marcelus,  Contrôleur  des  Véhicules 675.00 

Mme  Denise  Phanord,  Employée 575.00 

Emile  Bois,  Employé 550.00 

Mme  Antonia  Lafleur,  Employée 525.00 
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Jonas   Bellande,    Employé 450.00 

Octavius  Philippe,  Garçon  de  Bureau 300.00 

Ramoncite  Justamar,  Inspecteur  au  Bureau  du  Cap-Haïtien 275.00 

ARTICLE  2.—  Ces  pensions  seront  inscrites  dans  le  Grand  Livre  des  Pensions  tenu 
au  Ministère  des  Finances  et  de  l'Economie,  pour  extrait  en  être  délivré  aux  intéressés, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  matière. 

ARTICLE  3.—  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 
des  Finances  et  de  l'Economie. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  17  mars  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant  Général  FAd'H.,  Président 

Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Max  VALLES,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  des  Finances  et  de  l'Economie  : 
Marcel  Léger 


•  Port-au-Prince,  le  20  février  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  informe  le  public  en  général  et  les 
intéressés  en  particulier  que,  conformément  aux  Décrets  du  10  octobre  1979  et 
du  8  mars  1984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la 
Constitution  et  des  Lois  de  la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société 
anonyme  dénommée  :  "MA-HURIMIGU,  S.A."  (MAHUSA),  constatés  par  acte  public 
le  30  janvier  1986,  au  rapport  de  M^  Gérard  D.  Charles,  notaire  à  Port-au-Prince. 

En  conséquence,  ladite  société,  au  capital  social  de  Vingt-Cinq  Mille  Gourdes 
(G.  25.000.  —  )  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au  paragraphe 
précédent. 


Port-au-Prince,  le  20  février  1986 


Odonel  Fénestor 
Ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie 
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•  Port-au-Prince,  le  25  mars  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Connnnerce  et  de  l'Industrie  informe  le  public  en  général  et  les 
intéressés  en  particulier  que,  conformément  au  Décret  du  10  octobre  1979,  est 
approuvée,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la  Constitution  et  des  Lois  de 
la  République,  la  modification  apportée  à  l'article  cinq  (5)  des  statuts  de  la  société 
anonyme  dénommée  :  "VALERIO  CANEZ,  S.A.",  appert  acte  authentique  en  date 
du  28  février  1986,  au  rapport  de  M^  Gérard  Coradin,  notaire  à  Port-au-Prince. 

En  conséquence,  la  modification  apportée  aux  statuts  de  ladite  société  est 
approuvée  sous  les  conditions  prévues  au  paragraphe  précédent. 

Port-au-Prince,  le  25  mars  1986 

Mario  Célestin 
Ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie 


*  Port-au-Prince,  le  19  février  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  informe  le  public  en  général  et  les 
intéressés  en  particulier  que,  conformément  aux  Décrets  du  10  octobre  1979  et 
du  8  mars  1984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la 
Constitution  et  des  Lois  de  la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société 
anonyme  dénommée  :  "ARABESQUE,  S.A.",  constatée  par  acte  public  le  28  janvier 
1986,  au  rapport  de  M«  Gaspar  Joseph  Raoul  Kénol,  notaire  à  Port-au-Prince. 

En  conséquence,  ladite  société  au  capital  social  de  Vingt-Cinq  Mille  Gourdes 
(G.  25.00.  —  )  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au  paragraphe 
précédent. 

Port-au-Prince,  le  19  février  1986 

Odonel  Fénestor 
Ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie 
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•  Port-au-Prince,  le  10  mars  1986,  An  183ènne  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Max  Vallès,  Colonels  FAd'H.,  Membres 

Alix  Cinéas,  Gérard  Gourgue,  Membres 

Prosper  Avril,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Vu  la  proclannation  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de  Gouvernement. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  pour  le  Gouvernement  de  la  République  d'établir  des 
principes  de  règles  uniformes  relatifs  au  jaugeage  des  navires; 

Considérant  qu'il  convient  de  ce  fait  d'adhérer  à  une  Convention  Internationale 
régissant  la  matière; 

Considérant  que  le  23  juin  1969  a  été  signée  à  Londres  la  convention 
Internationale  sur  le  jaugeage  des  Navires; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  conviennent  pour 
que  ladite  Convention  produise  son  plein  et  entier  effet  en  Haïti; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Culte^  et  des  Affaires 
Sociales; 

Et  après  délibération  en  Conseil  des  Ministres; 

DECRETE 

ARTICLE  1er.—    Est  et  demeure  sanctionné  pour  sortir  son  plein  et  entier  effet  le 
texte  de  la  Convention  Internationale  de  1969  sur  le  jaugeage  des  Navires. 
ARTICLE  2.—    Le  présent  Décret  auquel  est  annexé  le  texte  de  la  Convention 
susmentionnée  sera  revêtu  du  Sceau  de  la  République  imprimé,  publié  et  exécuté 
à  la  diligence  des  Ministres,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National  le  10  mars  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant  Général  FAd'H,,  Président 

Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Max  VALLES,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  ; 

M^  Jacques  A.  François 
Le  Ministre  de  l'Information  et  des  Relations  Publiques  : 

Max  Vallès,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  des  Finances  et  de  l'Economie  : 

Marcel  Léger 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

M«  Gérard  Gourgue 
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Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Comnnunications,  des  Ressources 
Energétiques  et  des  Mines  ; 

Ing.  Pierre  M.  Petit 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr  Sinnphar  Bontemps 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développennent  Rural  : 

Agr.  Montaigu  Cantave 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

M^  Tfiony  Auguste 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Ing.  Jacques  Vilgrain 
Le  Ministre  du  Comnnerce  et  de  l'Industrie  : 

M«  Odonel  Fénestor 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Prof.  Rosny  Desroches 
Le  Ministre  Sans  Portefeuille 

Ing.  Alix  Cinéas 


Port-au-Prince,  le  20  février  1986 
AVIS 

Le  Ministère  du  Connmerce  et  de  l'Industrieinfornne  le  public  en  général  et  les 
intéressés  en  particulier  que,  confornnément  aux  Décrets  du  10  octobre  1979  et 
du  8  mars  1984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la 
Constitution  et  des  Lois  de  la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société 
anonyme  dénommée  :  "MAJESTIC,  S.A.",  constatés  par  acte  public  le  28  janvier 
1986,  au  rapport  de  M»  Gaspard  Joseph  Raoul  Kénol,  notaire  à  Port-au-Prince. 

En  conséquence,  ladite  société,  au  capital  social  de  Cent  Mille  Gourdes 
(G.  100.000.  —  )  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au 
paragraphe  précédent. 


Port-au-Prince,  le  20  février  1986 


Odonel  Fénestor 
Ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie 
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•  Port-au-Prince,  le  31  mars  1986,  An  183ènne  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  proclannation  en  date  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de 
Gouvernennent; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  la  Convention  en  date  du  21  novembre  1958  passée  entre  l'Etat  Haïtien 
et  la  Compagnie  des  Jésuites  et  autorisant  ledit  ordre  religieux  à  s'établir  en  Haïti 
afin  de  promouvoir  le  bien-être  spirituel,  intellectuel,  moral  et  social  du  peuple  haïtien; 

Vu  le  décret  du  28  novembre  1958  sanctionnant  ladite  Convention; 

Vu  le  décret  du  12  février  1964  rapportant  le  décret  du  28  novembre  1958; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  rapporter  le  décret  du  12  février  1964  afin  de 
permettre  à  la  Compagnie  des  Jésuites  de  reprendre  ses  activités  en  Haïti  et  de 
poursuivre  les  nobles  buts  qu'elle  s'était  fixée  pour  le  plus  grand  bien  du  peuple 
haïtien; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale,  des  Affaires 
Etrangères  et  des  Cultes; 

DECRETE  : 

ARTICLE  1  er.  —  Sont  et  demeurent  rapportées  les  dispositions  du  décret  du  1 2  février 
1 964  rapportant  le  décret  du  28  novembre  1 958  sanctionnant  la  Convention  passée 
le  21  novembre  1958  entre  l'Etat  Haïtien  et  la  Compagnie  des  Jésuites. 
ARTICLE  2.—  Le  présent  décret  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de  lois,  tous 
décrets  ou  dispositions  de  décrets,  tous  arrêtés  ou  dispositions  d'arrêtés  qui  lui  sont 
contraires,  et  sera  exécuté  à  la  diligence  des  Ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense 
Nationale,  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National  à  Port-au-Prince  le  31  mars  1986,  An  183èmp  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant  Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H,,  Membre 
M«  Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

Jean-Baptiste  Hilaire,  Lieutenant-Général  Retraité  FAd'H. 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

M^  François  Latortue 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 

m 
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Marcel  Léger 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Prof.  Rosny  Desroches 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications,  des  Mines  et  des 
Ressources  Energétiques  : 

Ing  Pierre  Petit 
Le  Ministre  de  l'Information  et  de  la  Coordination  ; 

Hérard  Abraham,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Jacques  Vilgrain 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  : 

Agr.  Gustave  Ménager 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

M^  François  Gérard  C.  Noël 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

Mario  Célestin 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr  Simphar  Bontemps 


*  Port-au-Prince,  le  3  avril  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  proclamation  en  date  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de 
Gouvernement; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement  ; 

Vu  les  articles  18  et  22  du  Code  Civil; 

Vu  le  Décret  de  la  Chambre  Législative  en  date  du  27  avril  1970  enlevant  la 
qualité  d'Haïtien  à  certains  citoyens  et  prescrivant  la  confiscation  de  leurs  biens; 

Considérant  qu'il  importe,  dans  le  climat  de  renouveau  national  créé  par  la 
philosophie  politique  du  Conseil  National  de  Gouvernement,  de  répudier  les  mesures 
qui  se  sont  révélées  néfastes  et  contraires  à  toutes  saine  pratique  de  la  Démocratie; 

Considérant  que  les  mesures  draconiennes  :  pertes  de  la  qualité  d'Haïtien, 
confiscation  de  biens,  qui  frappèrent  certains  Haïtiens,  méritent  d'être  repensées 
selon  les  normes  de  l'optique  politique  du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Considérant,  en  conséquence,  qu'il  s'avère  nécessaire  de  rapporter  les 
dispositions  du  Décret  de  la  Chambre  Législative  en  date  du  27  avril  1970  et  de 
rétablir  le  citoyen  Octave  Cayard  dans  ses  droits  et  privilèges; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Justice,  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense 
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Nationale,  du  Ministre  des  Finances  et  de  l'Economie; 

DECRETE  : 

ARTICLE  1  er.  —  Sont  et  denneurent  rapportées  avec  les  conséquences  de  droit,  les 
droits  des  tiers  réservés  si  aucuns  sont,  les  dispositions  du  Décret  de  la  Channbre 
Législative  en  date  du  27  avril  1 970  frappant  le  citoyen  Octave  Cayard,  lui  enlevant 
sa  qualité  d'Haïtien  et  confisquant  ses  biens. 

ARTICLE  2.—  En  conséquence,  le  sieur  Octave  Cayard  jouira  de  la  qualité  de  citoyen 
haïtien  dans  la  plénitude  de  ses  droits  et  devoirs  et  tous  les  biens  imnneubles  qui 
lui  appartenaient  et  qui  avaient  été  confisqués,  à  l'exception  de  ceux  qui  auraient 
été  vendus  à  des  tiers,  lui  seront  restitués  par  l'Etat. 

ARTICLE  3.—  Le  présent  Décret  abroge  toutes  Lois  ou  dispositions  de  Lois,  tous 
arrêtés  ou  dispositions  d'arrêtés  qui  lui  sont  contraires,  et  sera  exécuté  à  la  diligence 
du  Ministre  de  la  Justice,  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale,  du 
Ministre  des  Finances  et  de  l'Econonnie  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  3  avril  1986,  An  183ènne  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Willianns  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Mennbre 
M«  Jacques  A.  FRANÇOIS,  Mennbre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernennent  : 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

M«  François  Latortue 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Willianns  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Econonnie  et  des  Finances  : 

Marcel  Léger 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

Jean-Baptiste  Hilaire,  Lieutenant-Général  retraité 
Le  Ministre  de  l'Infornnation  et  de  la  Coordination  : 

Hérard  Abraham,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Jacques  Vilgrain 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  : 

Agr.  Gustave  Ménager 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Prof.  Rosny  Desroches 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

M^  François  Gérard  C.  Noël 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications,  des  Mines  et  des 
Ressources  Energétiques  : 

Ing.  Pierre  Petit 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 
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Mario  Célestin 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population 
Dr  Simphar  Bontennps 


if  Port-au-Prince,  le  25  mars  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Connnnerceet  de  l'Industrie  infornne  le  public  en  général  et  les 
intéressés  en  particulier  que,  confornnément  aux  Décrets  du  10  octobre  1979  et 
du  8  mars  1984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la 
Constitution  et  des  Lois  de  la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société 
anonyme  dénommée  :  "CITADELLE  SECURITE,  S.A.",  constatés  par  acte  public 
le  13  mars  1986,  au  rapport  de  M«  Gérard  D.  Charles,  notaire  à  Port-au-Prince. 

En  conséquence,  ladite  société  au  capital  social  de  Vingt-Cinq  Mille  Gourdes 
(G.  25.000.  —  )  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au  paragraphe 
précédent. 

Port-au-Prince,  le  25  mars  1986 

Mario  Célestin 
Ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie 


•  Port-au-Prince,  le  3  Avril  1986  An  183ème  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  Proclamation  en  date  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de 
Gouvernement; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  les  articles  18  et  22  du  Code  Civil; 

Vu  le  Décret  du  5  mai  1970; 

Considérant  qu'il  importe,  dans  le  climat  de  renouveau  national,  créé  par  la 
philosophie  politique  du  Conseil  National  de  Gouvernement,  de  répudier  les  mesures 
qui  se  sont  révélées  néfastes  et  contraires  à  toute  saine  pratique  de  la  Démocratie; 

Considérant  que  les  mesures  draconiennes:  perte  de  la  qualité  d'Haïtien, 
confiscation  de  biens,  qui  frappèrent  certains  Haïtiens,  méritent  d'être  repensées 
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selon  les  normes  de  l'optique  politique  du  Conseil  National  de  Gouvernennent; 

Considérant,  en  conséquence,  qu'il  s'avère  nécessaire  de  rapporter  les 
dispositions  du  Décret  du  5  mai  1 970  et  de  rétablir  le  citoyen  Clémard  Joseph  Charles 
dans  ses  droits  et  privilèges; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Justice,  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense 
Nationale,  des  Finances  et  de  l'Economie; 

DECRETE; 

ARTICLE  1er.—  Sont  et  demeurent  rapportées  avec  les  conséquences  de  droit,  les 
droits  des  tiers  réservés  si  aucuns  sont,  les  dispositions  du  Décret  du  5  mai  1970 
frappant  le  citoyen  Clémard  Joseph  Charles  lui  enlevant  la  qualité  d'Haïtien  et 
confisquant  ses  biens. 

ARTICLE  2.—  En  conséquence,  il  jouira  de  la  qualité  de  citoyen  haïtien  dans  la 
plénitude  de  ses  droits  et  devoirs  et  tous  les  biens  immeubles  qui  lui  appartenaient 
et  qui  avaient  été  confisqués,  à  l'exception  de  ceux  qui  auraient  été  vendus  à  des 
tiers,  lui  seront  restitués  par  l'Etat. 

ARTICLE  3.—  Le  présent  Décret  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de  lois,  tous  décrets 
ou  dispositions  de  décrets,  tous  arrêtés  ou  dispositions  d'arrêtés  qui  lui  sont 
contraires,  et  sera  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre  de  la  Justice,  du  Ministre  de 
l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale,  du  Ministre  des  Finances  et  de  l'Economie 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  3  avril  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Me. .Jacques  A.  FRANÇOIS,  Avocat,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

Me.  François  Latortue 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 

Marcel  Léger 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

Jean-Baptiste  Hilaire,  Lieutenant-Général  Retraité  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Information  et  de  la  Coordination  : 

Hérard  Abraham,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  du  Plan  ; 

Jacques  Vilgrain 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  développement  Rural  : 

Agr.  Gustave  Ménager 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Prof.  Rosny  Desroches 
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Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

Me.  Gérard  C.  Noël 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Comnnunications,  des  Mines  et  des 
Ressources  Energiques  : 

Ing.  Pierre  Petit 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  ; 

Mario  Célestin 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 
Dr  Simphar  Bontemps 


•  Port-au-Prince,  le  11  Avril  1986  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  Proclamation  du  7  Février  1986  du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  Mars  1986  annonçant  la  Nouvelle  Composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  la  Loi  du  28  Juillet  1 952,  modifiée  par  le  Décret  du  1 7  Août  1 957  et  Celui 
du  26  Décembre  1961  sur  la  Retraite  et  la  Pension  Militaires; 

Considérant  que  l'Agent  de  Police  Rurale  Lebrun  Joseph  Saintil  (20385)  Forces 
Armées  d'Haïti,  remplit  les  conditions  prévues  par  la  loi  pour  être  mis  à  la  retraite 
et  bénéficier  de  la  pension  militaire; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale; 

ARRETE 

ARTICLE  1er.—  L'Agent  de  Police  Rurale  Lebrun  Joseph  Saintil  (20385)  Forces 

Armées  d'Haïti,  est  mis  à  la  retraite  et  sa  pension  est  liquidée  à  la  somme  de  Deux 

Cent  Vingt-Huit  Gourdes  (Gdes.  228.00)  par  mois. 

ARTICLE  2.—  Le  montant  de  la  valeur  prévue  par  cet  Arrêté  sera  tiré  des  disponibilités 

de  la  Caisse  des  Pensions  des  Forces  Armées  d'Haïti. 

ARTICLE  3.—  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 

de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  11  Avril  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Jacques  A.  FRANÇOIS 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement 
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Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale 
Willianns  Régala,  Colonel  FAd'H. 


*  Port-au-Prince,  le  4  Avril  1986,  An  183ènne  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  Proclannation  en  date  du  7  février  1986; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  Mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  le  Décret  du  3  Avril  1 986  instituant  une  Commission  d'enquête  administrative 
pour  l'examen  et  la  vérification  des  opérations  financières  du  gouvernement  de  l'ex- 
Président  Jean-Claude  Duvalier  et  de  tous  les  actes  se  rapportant  à  ces  opérations; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  reconstituer  la  Commission  d'enquête  administrative; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  la  Justice,  de  l'Economie  et  des  Finances; 

ARRETE 

ARTICLE  1er.—  Le  citoyen  Elie  Legagneur  est  nommé  Président  de  la  Commission 

d'enquête  administrative. 

ARTICLE  2.—   Les  citoyens  Joseph  A.   Eugène,   Lucien   Louis  Jacques,   Raoul 

Guillaume,  Joseph  Maxi,  Louis  C.  Thomas,  Cari  Michel  Nicolas,  Colonel  FAd'H.  sont 

nommés  membres  de  ladite  Commission. 

ARTICLE  3.—  Le  Président  et  les  Membres  de  cette  commission  commenceront  leurs 

travaux  dès  la  publication  de  cet  arrêté. 

ARTICLE  4.—  Une  ampliation  du  présent  arrêté  sera  remise  au  Président  et  à  chacun 

des  membres  de  la  Commission. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  4  Avril  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Jacques  A.  FRANÇOIS,  Avocat,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

Me.  François  Latortue 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 

Marcel  Léger 
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ie  Port-au-Prince,  le  26  mars  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Connnnerce  et  de  l'Industrie  informe  le  public  en  général  et  les 
intéressés  en  particulier  que,  conformément  aux  Décrets  du  10  octobre  1979  et 
du  8  mars  1984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la 
Constitution  et  des  Lois  de  la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société 
anonyme  dénommée:  "MASTERS  FISHERIES  OF  HAÏTI,  S.A.",  constatés  par  acte 
public  le  1 3  Mars  1 986,  au  rapport  de  Me  Gérard  D.  Charles,  notaire  à  Port-au-Prince. 

En  conséquence,  ladite  société  au  capital  social  de  Cent  Mille  Gourdes 
(G.  100.000)  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au  paragraphe 
précédent. 

Port-au-prince,  le  26  Mars  1986 

Mario  CELESTIN, 

Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie 


•  Port-au-Prince,  le  10  Mars  1986  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  Proclamation  du  7  Février  1986  du  Conseil  National  de  gouvernement; 
Vu  les  articles  1 ,  2,  4,  9,  21 ,  22  du  Décret  du  1 8  Janvier  1 980  sur  la  Pension 
Civile; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Finances  et  de  l'Economie; 
Et  après  délibération  en  Conseil  des  Ministres; 

ARRETE  : 

ARTICLE  1  er.  —  Est  approuvée  la  liquidation  des  pensions  ci-après  désignées  s'élevant 
à  la  somme  de  Douze  Mille  Quatre  Cent  Trente  Trois  et  75/100  Gourdes 
(G.  12.433.75)  par  mois. 

Justin  Castel,  ancien  Président  de  la  Cour  d'Appel  de  Port-au-Prince  G.  2.750.00 
Gérard  I.  Oriol,  ancien  Assistant-Directeur  Administratif  et  du  Personnel 

au  Ministère  du  Commerce 2.625.00 

Reynold  Flambert,  Employé  à  la  Direction  Générale  des  Impôts  du 

Ministère  des  Finances  et  de  l'Economie 2.250.00 

Gérard  MotheFsil,  Chef  de  Service  des  Pêcheries  du  Ministère  de 
l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  1 . 1 25.00 

Dieudonné  Raphaël,  ancien  Juge  au  Tribunal  de  Paix  des  Gonaïves  787.50 
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Mme  Jean  Clermont,  née  Ella  Prosper,  Ennpioyée  à  la  Loterie  de  l'Etat 

Haïtien  —  Service  des  Catalogues 656.25 

Mme  Marguerite  Marie  Desnoyers,   Institutrice  à  l'Enseignement 

Professionnel 640.00 

Mme  Marcel  Louhisdon,  Secrétaire  Dactylographe  à  l'ONAAC.  .  .  600.00 

Mme  René  Louis,   née  Pauline  Chavannes,   Institutrice  à  l'Ecole 

Nationale  "République  de  Colombie" 500.00 

Mme   Raphaël   Léandre,    née   Marie  Anne   Francine  Jn-Jacques, 

Institutrice  à  l'Ecole  Nationale  "Jn-Claude  Duvalier"  de  Darbonne  500.00 

ARTICLE  2.—  Ces  pensions  seront  inscrites  dans  le  Grand  Livre  des  Pensions  tenu 
au   Ministère  des  Finances  et  de  l'Economie,   pou_ extrait  en  être  délivré  aux 
bénéficiaires  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  matière. 
ARTICLE  3.—  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 
des  Finances  et  de  l'Economie. 

Doné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  10  Mars  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.  Président 

Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 

Alix  CINEAS,  Membre 

Gérard  GOURGUE,  Membre 

Prosper  AVRIL,  Colonel  FAd'H.,  Conseiller 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement: 
Le  Ministre  des  Finances  et  de  l'Economie  : 
Marcel  LEGER 


•  Port-au-Prince,  le  21  Avril  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  Proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  février 
1986; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  Mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  la  démission  des  Ministres  de  l'Economie  et  des  Finances,  de  la  Santé 
Publique  et  de  la  Population; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  leur  remplacement. 
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ARRETE  : 

ARTICLE  1er.—  Le  citoyen  Leslie  Delatour  est  nommé  Ministre  de  l'Economie  et 
des  Finances; 

Le  citoyen  Michel  Lominy,  Docteur  en  Médecine,  est  nommé  Ministre  de  la  Santé 
Publique  et  de  la  Population. 
ARTICLE  2,—  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  aux  fins  de  droit. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  lundi  21  Avril  1 986,  An  1 83ème 
de  l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général,  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Me  Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 


•  Port-au-Prince,  le  11  Avril  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  Proclamation  du  7  Février  1986; 

Vu  le  Message  du  21  Février  1986  reconstituant  le  Conseil  National  de 
Gouvernement; 

Vu  l'article  3  de  la  Loi  du  1 3  Juillet  1 926  sur  les  jours  fériés  modifiée  par  Celle 
du  17  Juillet  1931; 

Considérant  qu'il  est  de  tradition  conformément  aux  Vœux  exprimés  le  1  7  Mai 
1930  par  le  Conseil  de  l'Union  Panaméricaine  de  prescrire  le  chômage  à  l'occasion 
du  jour  du  PANAMERICANISME; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale,  des  Affaires 
Etrangères  et  des  Cultes,  de  l'Education  Nationale,  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
et  après  délibération  en  Conseil  des  Ministres; 

ARRETE  : 

ARTICLE   1er.—   Les  Services  Publics,   les  Ecoles,   le  Commerce  et  l'Industne 
chômeront  le  lundi  14  avril  1986  "JOUR  DU  PANAMERICANISME". 
ARTICLE  2.—  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  des  Ministres 
de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale;  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes;  de 
l'Education  Nationale;  du  Commerce  et  de  l'Industrie;  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National  à  Port-au-Prince,  le  1 1  Avril  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général,  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.    Membre 
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Me  Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernennent 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  National  ; 

Willianns  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Minstre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

Jean-Baptiste  Hilaire,  Lieutenant-Général  Retraité  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale  : 

Rosny  Desroches 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

Mario  Célestin 


*  Port-au-Prince,  le  3  Avril  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  Proclamation  en  date  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de 
Gouvernement; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  la  Loi  du  26  Août  1870  sur  la  responsabilité  des  fonctionnaires  de 
l'Administration  publique; 

Considérant  que  les  indices  dénoncés  par  la  clameur  publique  font  présumer 
que  la  gestion  et  l'administration  de  la  chose  publique  par  le  Gouvernement  de  l'ex- 
Président  Jean-Claude  Duvalier  n'ont  pas  été  conformes  aux  normes  administratives 
et  à  la  loi; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  des  mesures  d'urgence  pour  la  récupération 
des  valeurs  détournées; 

Considérant  qu'il  importe  de  rendre  efficaces  les  dispositions  prévues  dans 
l'arrêté  du  3  mars  1986; 

Considérant  que  l'Obligation  est  faite  au  Pouvoir  Exécutif  de  rendre  des  Comptes 
sincères  et  fidèles  de  toutes  les  opérations  engageant  les  finances  de  l'Etat; 

Qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  d'ordonner  une  enquête  administrative; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  l'Economie  et  des  Finances,  et  de  la  Justice; 

DECRETE  : 

ARTICLE  1er.—  Une  commission  d'Enquête  Administrative  est  instituée  pour 
l'examen  et  la  vérification  des  opérations  financières  ou  bancaires  des  membres  du 
Gouvernement  de  l'ex-Président  Jean-Claude  Duvalier,  des  complices  et  acolytes 
de  ce  dernier,  ainsi  que  de  tous  les  actes,  mesures,  quels  qu'ils  soient  se  rapportant 
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à  ces  opérations.  Cette  Commission  est  chargée  de  relever  toutes  les  preuves,  tous 

les  indices  de  concussion,  de  malversation,  de  prévarication,  de  corruption  de 

fonctionnaires,  de  détournements  de  fonds  et  de  tous  autres  délits  qui  pourraient 

être  commis  au  préjudice  du  Trésor  public. 

ARTICLE  2.—  Cette  Commission  dont  la  durée  des  travaux  ne  pourra  excéder  cinq 

mois,  sera  composée  d'un  président  et  de  six  membres,  nommés  par  arrêté  par  le 

Conseil  National  de  Gouvernement.  Ces  Commissaires  prêteront  devant  une  section 

de  la  Cour  de  Cassation  le  serment  suivant:  "Je  jure  d'observer  les  lois  de  mon  pays 

et  de  me  conformer  aux  prescriptions  du  Décret  du  3  avril  1986." 

ARTICLE  3.—   Les  fonctionnaires,  agents  de  l'Administration  publique  ou  des 

Institutions    parastatales   seront   tenus,    sous   peine   de   sanctions   légales,    de 

communiquer  à  la  Commission,  dans  les  plus  brefs  délais,  tous  registres,  lettres  et 

documents,  de  lui  délivrer  à  première  réquisition,  copies  de  toutes  pièces,  qu'elle 

jugera  utiles  à  l'enquête. 

ARTICLE  4.—  La  Commission  d'enquête  aura  également  les  pouvoirs  suivants  : 

a)  celui  de  convoquer  devant  elle,  aux  fins  d'interrogatoires  toutes  personnes 
dénoncées  comme  auteurs  ou  complices  des  faits  de  concussion,  de  malversation, 
de  prévarication,  de  corruption  de  fonctionnaires  et  de  détournement  de  fonds  publics, 
ainsi  que  toutes  personnes  qu'elles  jugera  capables  de  lui  fournir,  à  titre  de  témoins 
des  renseignements  de  nature  à  parvenir  à  la  manifestation  de  la  vérité,  lesquels 
auteurs,  complices  ou  témoins,  en  cas  de  refus  de  comparaître,  seront,  sur  la 
demande  de  la  Commission,  contraints  par  le  Commissaire  du  Gouvernement  près 
le  Tribunal  Civil,  conformément  aux  dispositions  du  Code  d'Instruction  Criminelle. 

b)  celui  de  se  porter  partout  où  besoin  se  fera  sentir  pour  enquêter  et  se  faire 
communiquer  tous  registres,  livres  ou  documents,  intéressant  la  chose  publique 
qu'elle  croira  de  nature  à  l'éclairer  dans  ses  investigations. 

ARTICLE  5.—  Lorsqu'au  cours  de  ces  investigations,  la  Commission  aura  recueilli 
contre  les  personnes  visées  par  ce  Décret  des  indices  suffisants  de  culpabilité,  elle 
sera  tenue  de  porter  les  faits  jugés  délictueux  à  la  connaissance  du  Commissaire 
du  Gouvernement  près  le  Tribunal  Civil  ou  du  Juge  d'Instruction  de  la  juridiction 
compétente,  conformément  aux  dispositions  du  Code  d'Instruction  Criminelle,  rapport 
en  sera  fait  au  Ministre  de  la  Justice. 

ARTICLE  6.—  Le  présent  Décret  abroge  toutes  Lois  ou  dispositions  de  Lois,  tous 
Décrets  ou  dispositions  de  Décrets,  tous  Décrets-Lois  ou  dispositions  de  Décrets- 
Lois,  tous  Arrêtés  ou  dispositions  d'Arrêtés  qui  lui  sont  contraires  et  sera  publié  et 
exécuté  à  la  diligence  des  Ministres  de  la  Justice,  de  l'Economie  et  des  Finances, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  3  avril  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général,  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Me  Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
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Le  Ministre  de  la  Justice  : 

Me.  François  Latortue 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 

Marcel  Léger 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Willianns  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

Jean-Baptiste  Hilaire,  Lieutenant-Général  Retraité,  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Information  et  de  la  Coordination  : 

Hérard  Abraham,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Jacques  Vilgrain 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  : 

Agr.  Gustave  Ménager 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Prof.  Rosny  Desroches 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

Me  François  Gérard  C.  Noël 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications,  des  Mines  et  des 
Ressources  Energétiques  : 

Ing.  Pierre  Petit 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

Mario  Célestin 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr  Simphar  Bontemps 


•  Port-au-Prince,  le  31  mars  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  informe  le  public  en  général  et  les 
intéressés  en  particulier  que,  conformément  aux  Décrets  du  10  octobre  1979  et 
du  8  mars  1984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la 
Constitution  et  des  Lois  de  la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société 
anonyme  dénommée:  "THOR  ELECTRONICS,  S. A",  constatés  par  acte  public  le 
20  décembre  1985,  au  rapport  de  Me.  Louis  Joseph  Jan  Roc,  notaire  à 
Port-au-Prince. 

En  conséquence,  ladite  société,  au  capital  social  de  Cent  Mille  Gourdes 
(G.  100.000)  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au  paragraphe 
précédent. 

Port-au-Prince,  le  31  Mars  1986 


Mario  CELESTIN, 

Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
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*  Port-au-Prince,  le  11  avril  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  proclannation  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  Nouvelle  Composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  la  Loi  du  28  juillet  1952,  modifiée  par  le  Décret  du  17  août  1957  et  celui 
du  26  décembre  1961  sur  la  Retraite  et  la  Pension  Militaires; 

Considérant  que  les  nommés  Myriande  Janvier,  née  le  30  décembre  1975,  et 
Claude  Janvier,  né  le  22  janvier  1974,  enfants  mineurs  de  Janvier  Jules  (22142), 
de  son  vivant  Caporal  des  Forces  Armées  d'Haïti,  remplissent  les  conditions  prévues 
par  la  loi  pour  bénéficier  conjointement  de  la  moitié  de  la  Pension  à  laquelle  aurait 
droit  le  défunt; 

Considérant  qu'il  convient  pour  le  Gouvernement  de  venir  en  aide  à  ces 
personnes  ci-dessus  dénommées; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale; 

ARRETE  : 

ARTICLE  1er.—   Est  approuvée  la  liquidation  de  la  pension  suivante  s'élevant  à  la 
somme  de  Cent  Cinquante  Gourdes  (G  .150.00)  par  mois  : 

Myriande  Janvier G.  75.00 

Claude  Janvier G.  75.00 

ARTICLE  2.—   Le  montant  de  la  valeur  prévue  par  cet  Arrêté  sera  tiré  des  disponibilités 
de  la  Caisse  des  Pensions  des  Forces  Armées  d'Haïti. 

ARTICLE  3.—   Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 
de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  11  avril  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
M8  Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H., 
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*  Port-au-Prince  le  1er  avril  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  informe  le  public  en  général  et  les 
intéressés  en  particulier  que,  conformément  aux  Décrets  du  10  octobre  1979  et 
du  8  mars  1984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la 
Constitution  et  des  Lois  de  la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société 
anonyme  dénommée  :  "BIP  COMMUNICATIONS,  S.A."  (BIPCOM),  constatés  par 
acte  public  le  17  mars  1986,  au  rapport  de  M^  Gérard  D.  Charles,  notaire  à 
Port-au-Prince. 

En  conséquence,  ladite  société,  au  capital  social  de  Vingt-Cinq  Mille  Gourdes 
(G.  25.000.  —  )  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au  paragraphe 
précédent. 

Port-au-Prince,  le  1er  avril  1986 

Mario  Célestin 
Ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie 


•  Port-au-Prince,  le  4  avril  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  informe  le  public  en  général  et  les 
intéressés  en  particulier  que,  conformément  au  Décret  du  10  octobre  1979,  est 
approuvée,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la  Constitution  et  des  Lois  de 
la  République,  la  modification  apportée  à  l'ARTICLE  10  des  statuts  de  la  société 
anonyme  dénommée  :  "SOCIETE  FINANCIERE  HAÏTIENNE  DE  DEVELOPPEMENT, 
S.A."  (SOFIHDES),  appert  acte  authentique  en  date  du  15  novembre  1985,  au 
rapport  de  M^  Gaspard  Joseph  Raoul  Kénol,  notaire  à  Port-au-Prince. 

En  conséquence,  la  modification  apportée  aux  statuts  de  ladite  société  est 
approuvée  sous  les  conditions  prévues  au  paragraphe  précédent. 

Port-au-Prince,  le  4  avril  1986 

Mario  Célestin 
Ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie 
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ir  Port-au-Prince,  le  26  mars  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Connmerce  et  de  l'Industrie  informe  le  public  en  général  et  les 
intéressés  en  particulier  que,  confornnénnent  aux  Décrets  du  10  octobre  1979  et 
du  8  nnars  1984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la 
Constitution  et  des  Lois  de  la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société 
anonyme  dénommée  :  "COMPAGNIE  TEXTILE  ET  D'ASSEMBLAGE,  S.A." 
(COTESA),  constatés  par  acte  public  le  10  mars  1986,  au  rapport  de  M«  Gérard 
D.  Charles,  notaire  à  Port-au-Prince. 

En  conséquence,  ladite  société,  au  capital  social  de  Cent  Mille  Gourdes 
(G.  100.000.  —  )  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au 
paragraphe  précédent. 

Port-au-Prince,  le  26  mars  1986 

Mario  Célestin 
Ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie 


•  Port-au-Prince,  le  23  avril  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  proclamation  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  le  Décret  du  7  février  1986  portant  dissolution  de  la  Chambre  Législative; 

Vu  le  Message  du  21  mars  1986  reconstituant  le  Conseil  National  de 
Gouvernement; 

Vu  le  Décret  du  12  avril  1977  portant  création  de  l'Electricité  d'Haïti; 

Vu  le  Décret  du  8  septembre  1983  portant  création  du  Département  du 
Commerce; 

Vu  le  décret  du  31  octobre  1 983  portant  création  du  Département  de  l'Economie, 
des  Finances  et  de  l'Industrie; 

Vu  le  Décret  du  24  février  1 984  modifiant  certains  articles  du  Code  du  Travail 

Vu  la  loi  du  23  octobre  1984  organisant  le  Ministère  de  l'Education  Nationale 

Vu  la  loi  du  4  novembre  1984  organisant  le  Ministère  des  Affaires  Sociales 

Considérant  qu'il  importe  d'une  part  de  réduire  opportunément  les  dépenses 
entraînées  par  la  production  de  l'énergie  électrique  et  d'autre  part,  d'aménager  au 
bénéfice  des  agents  des  secteurs  publics  et  privés  un  horaire  de  travail  adapté  aux 
rigueurs  de  l'été; 

Considérant  que  sans  modifier  la  durée  légale  du  travail  dans  les  secteurs,  il  y 
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a  lieu  d'avancer  l'heure  nationale  durant  le  printennps  et  l'été; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale,  de 
l'Economie  des  Finances  et  de  l'Industrie;  des  Ministres  des  Travaux  Publics, 
Transports  et  Communications,  des  Affaires  Sociales,  du  Commerce  et  de  l'Education 
Nationale; 

ARRETE 

ARTICLE  1er.—  A  compter  du  samedi  26  avril  1986  à  24  heures  jusqu'au  samedi 
25  octobre  1986  à  24  heures,  l'heure  nationale  est  avancée  de  60  minutes. 
ARTICLE  2.—  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  des  Ministres 
de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale;  de  l'Economie,  des  Finances  et  de  l'Industrie; 
des  Ministres  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications,  des  Affaires 
Sociales;  du  Commerce  et  de  l'Education  Nationale  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 
Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  23  avril  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
M«  Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale; 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Economie,  des  Finances  et  de  l'Industrie; 

Leslie  Délateur 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications; 

Pierre  Petit 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales 

Gérard  C.  Noël 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale  : 

Rosny  Desroches 
Le  Ministre  du  Commerce 

Mario  Célestin 


•  Port-au-Prince,  le  21  avril  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  février 

1986; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
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du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  la  loi  sur  le  Budget  et  la  Comptabilité  Publique; 

Vu  le  Décret  du  30  janvier  1 986  opérant  certaines  réductions  dans  les  dépenses 
de  fonctionnement  des  Départements  Ministériels  et  Organismes  Autonomes; 

Vu  le  Décret  du  1 2  mars  1 986  supprimant  l'Institut  National  Haïtien  de  la  Culture 
et  des  Arts  (INAHCA)  et  plaçant  sous  tutelle  du  Ministère  de  l'Education  Nationale 
le  Bureau  d'Ethnologie,  la  Commission  Nationale  de  Coopération  avec  l'UNESCO, 
l'Ecole  Nationale  des  Arts  et  l'Institut  de  Sauvegarde  du  Patrimoine  National; 

Considérant  qu'il  convient  de  créer  au  Budget  du  Ministère  de  l'Education 
Nationale  les  sections  07  32  "BUREAU  D'ETHNOLOGIE",  07  33  "COMMISSION 
NATIONALE  DE  COOPERATION  AVEC  L'UNESCO",  07  34  "ECOLE  NATIONALE 
DES  ARTS",  07  35  "INSTITUT  DE  SAUVEGARDE  DU  PATRIMOINE  NATIONAL"; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  désaffecter  à  cet  effet  aux  sections  1 2  41 ,  1 2  42, 
1 2  43  et  1 2  44  du  Budget  du  Ministère  de  l'Information  et  des  Relations  Publiques 
la  valeur  de  Un  Million  Soixante  Huit  Mille  Sept  Cent  Vingt  Quatre  Gourdes  et  00/1 00 
(G.  1 .068.724.00)  et  la  rendre  disponible  aux  sections  07  32,  07  33,  07  34,  07  35; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  des  Finances  et  de  l'Economie,  de  l'Education 
Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports; 

Et  après  délibération  en  Conseil  des  Ministres; 

DECRETE 

ARTICLE  1er.—  Sont  et  demeurent  désaffectées  les  valeurs  prévues  aux  sections 
12  41,  1 2  42,  1 2  43,  et  1 2  44  pour  un  montant  de  Un  Million  Soixante  huit  Mille 
Sept  Cent  Vingt  Quatre  Gourdes  &  00/100  (G.  1.068.724.00) 
ARTICLE  2.—  Il  est  ouvert  au  Ministère  de  l'Education  Nationale  aux  articles  ci- 
après  énumérés  un  crédit  supplémentaire  de  Un  Million  Soixante  Huit  Mille  Sept  Cent 
Vingt  Quatre  Gourdes  &  00/100  (G.  1.068.724.00)  réparti  comme  suit  : 
Bureau  d'Ethinologie  : 

07  32  10  74  620 

07  32  20  3  600 

TOTAL...  78  220 

Commission  Nationale  de  Coopération  avec  l'UNESCO 

07  33  10  81  600 

07  33  20  14  400 

TOTAL...  96  000 

Ecole  Nationale  des  Arts 

07  34  10  330  650 

07  34  20  64  800 

TOTAL...  395  450 

Institut  de  Sauvegarde  du  Patrimoine  National 
07  35  10  318  550 

07  35  20  .  166  104 

07  35  30  14  400 
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TOTAL...  499  054 

TOTAL  DU  CREDIT  SUPPLEMENTAIRE  ...  1 .068  724 

ARTICLE  3.—  Les  voies  et  moyens  de  ce  crédit  seront  couverts  au  moyen  de  la 
valeur  désaffectée  et  rendue  disponible  à  l'article  1  du  présent  décret. 
ARTICLE  4.—  Le  présent  Décret  abroge  toutes  Lois  ou  dispositions  de  Lois,  tous 
Décrets  ou  dispositions  de  Décrets,  tous  Décrets-Lois  ou  dispositions  de  Décrets- 
Lois  qui  lui  sont  contraires  et  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  des  Ministres  des 
Finances  et  de  l'Economie,  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  21  avril  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Me  Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 

Leslie  Délateur 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Prof.  Rosny  Desroches 
Le  Ministre  de  l'Information  et  de  la  Coordination  : 

Hérard  Abraham,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

M«  François  Latortue 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

Jean-Baptiste  Hilaire,  Lieutenant-Général  retraité  FAd'H. 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

Mario  Célestin 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications,  des  Ressources 
Energétiques  et  des  Mines  : 

Ing.  Pierre  M.  Petit 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

M«  Gérard  C.  Noël 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr  Michel  Lominy 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  : 

Agr.  Gustave  Ménager 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Jacques  Vilgrain 
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*  Port-au-Prince,  le  22  avril  1986,  An  183ènne  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  proclannation  en  date  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de 
Gouvernement; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  les  articles  18  et  22  du  Code  Civil; 

Vu  le  Décret  de  la  Chambre  Législative  en  date  du  26  janvier  1 967  prescrivant 
la  confiscation  des  biens  de  certains  citoyens; 

Vu  le  Décret  du  11  février  1980; 

Considérant  qu'il  importe,  dans  le  climat  de  renouveau  national  créé  par  la 
philosophie  politique  du  Conseil  National  de  Gouvernement,  de  répudier  de  pareilles 
mesures  qui  se  sont  révélées  néfastes  et  contraires  à  toute  saine  pratique  de  la 
Démocratie; 

Considérant  que  les  mesures  draconiennes  telles  que  la  confiscation  de  biens 
qui  frappèrent  certains  Haïtiens  méritent  d'être  repensées  selon  les  normes  de 
l'optique  politique  du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Considérant  qu'en  conséquence  il  s'avère  nécessaire  de  rapporter  les  dispositions 
du  Décret  de  la  Chambre  Législative  en  date  du  26  janvier  1967  et  de  rendre  leurs 
biens  aux  citoyens  susvisés  pour  qu'ils  en  jouissent  conformément  à  la  loi; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Justice,  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense 
Nationale  et  du  Ministre  des  Finances  et  de  l'Economie. 

DECRETE  : 

ARTICLE  1  er.  —  Sont  et  demeurent  rapportées  avec  les  conséquences  de  droit,  les 
droits  des  tiers  réservés  si  aucuns  sont,  les  dispositions  du  Décret  de  la  Chambre 
Législative  en  date  du  26  janvier  1 967  confisquant  les  biens  des  citoyens  ci-après  : 

1 .  Daniel  Beauvoir 

2.  Jean  Beauvoir 

3.  Joseph  Lamarre 

4.  Vincent  Tavernier 

5.  Jean  Gâteau 

6.  Jacques  Ganthier 

7.  Ulrick  Désert 

8.  Antonio  Jean  Pois 

9.  Charles  Yvon  Goin 
10.  Espérance  Labonté 

ARTICLE  2.—  En  conséquence,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui 
appartenaient  aux  citoyens  en  question  ou  qui  avaient  été  confisqués,  à  l'exception 
de  ceux  qui  auraient  été  vendus  à  des  tiers,  leur  seront  restitués  par  l'Etat. 
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ARTICLE  3.—  Le  présent  Décret  abroge  tous  Décrets  ou  dispositions  de  Décrets, 
toutes  Lois  ou  dispositions  de  Lois,  tous  Décrets-Lois  ou  dispositions  de  Décrets- 
Lois  qui  lui  sont  contraires  et  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre  de 
la  Justice,  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale,  du  Ministre  des 
Finances  et  de  l'Economie,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  22  avril  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
M«  Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

M«  François  Latortue 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 

Leslie  Délateur 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Prof.  Rosny  Desroches 
Le  Ministre  de  l'Information  et  de  la  Coordination  : 

Hérard  Abraham,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

Jean-Baptiste  Hilaire,  Lieutenant-Général  retraité  FAd'H. 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

Mario  Célestin 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications,  des  Ressources 
Energétiques  et  des  Mines  : 

Ing.  Pierre  Petit 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

M«  Gérard  C.  Noël 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

"^r  Michel  Lominy 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  : 

Agr.  Gustave  Ménager 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Jacques  Vilgrain 
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*  Port-au-Prince,  le  29  avril  1986,  An  183ènne  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  février 
1986; 

Vu  le  Message  du  21  mars  1 986  annonçant  la  nouvelle  composition  du  Conseil 
National  de  Gouvernement; 

Vu  la  loi  du  26  août  1870  sur  la  responsabilité  des  fonctionnaires  et  employés 
de  l'Administration  publique; 

Vu  les  décrets  en  date  du  1 8  février  1 986  mettant  en  état  de  séquestre  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  l'ex-président  Jean-Claude  Duvalier; 
Vu  les  dispositions  du  Code  Pénal,  en  son  article  170; 
Vu  le  décret  du  3  avril  1986  créant  la  Commission  d'enquête  administrative 
chargée  de  l'examen  et  de  la  vérification  des  opérations  financières  du  Gouvernement 
de  l'ex-président  Jean-Claude  Duvalier  et  de  tous  les  actes  quels  qu'ils  soient  se 
rapportant  à  ces  opérations; 

Considérant  que  l'exécution  de  tels  décrets  s'avère  tout  à  fait  difficile,  sinon 
impossible  en  raison  des  difficultés  rencontrées  au  niveau  de  certaines  banques 
établies  ou  autorisées  à  fonctionner  dans  le  pays,  qui  refusent  toute  communication 
de  leurs  livres  et  autres  documents  aux  employés  préposés  à  la  recherche  des  biens 
meubles  et  immeubles  de  l'ex-président  Jean-Claude  Duvalier  et  de  ses  présumés 
complices  ci-après  nommés  : 

Jean-Claude  Duvalier 

Michèle  Duvalier 

Simone  Ovide  Duvalier 

Simone  Duvalier 

Marie-Denise  Duvalier 

Nicole  Duvalier 

Ms.  François  Duvalier 

Ernest  Bennett 

Chantai  Bennett 

Mary  Bennett 

Aurore  Bennett 

Geneviève  Bennett 

Ronald  Bennett 

Ernest  Bennett,  Jr. 

Joanne  Thiesfield 

Hanz  Tiesfield 

Mario  Théard 

Stanley  Théard 

Marie  Françoise  Ligondé 
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Violaine  Ligondê 
Carolle  Ligondé 
Pierre  Marie  Ligondé 
Jean-Robert  Estinné 
Théodore  Acinille 
Jean-Marie  Chanoine 
Roger  Lafontant 
Frantz  Merceron 
Murielle  Merceron 
Claudel  Legros 
Jacques  Antoine  Auguste 
Jean  Sambour 
Charles  Jean 
Gaby  Desnnarais 
Jacmel  N/V 
Gaby  de  Montréal 
Sannuel  Jérénnie 
Dieuveuille  Jérémie 
Alix  Pasquet 
Antoine  Philidor 
Francisco  Smalto 
Serge  St  Albin 
Fritz  Cinéas 
Harry  T.  Hoff  Jr. 
Art  Van  Wingarden 
Ellis  R.  Gonnez 
Maurice  Benadava 
Aliso  Paolino 
Dietrich  Kallhardt 
Alix  Nuberger 
Frantz  Courtois 
Williann  Browning 
Alexandre  Paul 
William  Cannbronne 
Jean  Dardeau 
Luckner  Cambronne 
Sauveur  Vaisse 
Franck  Magloire 
Jean-Paul  Carteron 
Jean  Fouchard 
Karl  Bitar 
Auguste  Douyon 
Pasquet  Donninique 
Dieumaître  Dominique 
Président  à  vie  (PAV) 
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Temo  Enterprises 

Etasa 

Lebapharm  Ltd. 

ENC  Corp. 

Triangular  Trading  Corp. 

Fincal  Holding,  Inc. 

Stolies  and  Reed  Ltd. 

Robert  Douglas  (Associates) 

Sannari  International,  Inc. 

Italarms 

Spritzer  &  Fuhrnnan 

Siai  Marchette  SPA 

CASH  (Purchased  by  any  of  the  above) 
Considérant  que  le  refus  de  ces  banques  constitue  un  handicap  majeur  à 
l'exécution  desdits  arrêtés;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  porter  toutes  les 
banques  établies  ou  autorisées  à  fonctionner  en  Haïti,  à  donner  accès 
exceptionnellement  à  l'Etat  haïtien  aux  comptes  de  l'ex-président  Jean-Claude 
Duvalier  et  de  ses  présumés  complices  et  de  mettre  en  possession  du  Directeur 
général  des  Impôts,  pris  en  sa  qualité  de  séquestre,  toutes  sommes  ou  valeurs,  tous 
billets,  effets  quelconques,  objets,  bijoux,  titres  de  propriétés,  certificats  d'actions 
et  autres  se  trouvant  dans  les  coffres  ou  figurant  dans  les  comptes  que  détiennent 
les  banques  susvisées  pour  et  au  nom  des  personnes  susmentionnées  et  toutes  autres 
qui  seraient  désignées  par  l'Etat  haïtien; 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  du  Conseil  National  de  Gouvernement  de  prendre 
toutes  les  mesures  susceptibles  de  faire  retourner  au  Trésor  Public  les  sommes, 
valeurs,  effets,  certificats  d'actions  et  autres  ci-dessus  visés  en  quelques  mains  qu'ils 
puissent  se  trouver; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  la  Justice,  des  Finances  et  des  Affaires 
Economiques,  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  et  après  délibération  en  Conseil 
des  Ministres; 

ARRETE 

ARTICLE  1er.—  Dès  la  publication  du  présent  Arrêté,  toutes  les  banques  établies 
ou  autorisées  à  fonctionner  en  Haïti  sont  et  demeurent  obligées,  sous  peines  de 
sanctions  légales,  de  donner  à  l'Etat  haïtien,  accès  aux  livres,  comptes  et  documents 
généralement  quelconques  relatifs  notamment  à  toutes  opérations  concernant  l'ex- 
président  Jean-Claude  Duvalier  et  ses  présumés  complices. 
ARTICLE  2.  —  Lesdites  banques  sont  tenues  de  remettre  à  la  Direction  générale  des 
Impôts,  pris  en  sa  qualité  de  séquestre,  toutes  sommes  ou  valeurs,  tous  billets,  effets 
quelconques,  objets,  bijoux,  titres  de  propriétés,  certificats  d'actions  et  autres  qu'elles 
détiennent  pour  et  aux  noms  de  Jean-Claude  Duvalier  et  de  ses  présumés  complices. 
ARTICLE  3.—  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  des  Ministres 
de  la  Justice,  des  Finances  et  des  Affaires  Economiques,  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense 
Nationale,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 
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Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  29  avril  1986. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
M«  Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

Me  François  Latortue 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances 

Leslie  Délateur 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 


•  Port-au-Prince,  le  2  avril  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  informe  le  public  en  général  et  les 
intéressés  en  particulier  que,  conformément  aux  Décrets  du  10  octobre  1979  et 
du  8  mars  1984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la 
Constitution  et  des  Lois  de  la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société 
anonyme  dénommée  :  "LES  ASSURANCES  VORBE,  BARRAU,  DUPUY,  S.A.", 
constatés  par  acte  public  le  1 9  mars  1 986,  au  rapport  de  M^  Gaspard  Josephi  Raoul 
Kénol,  notaire  à  Port-au-Prince. 

En  conséquence,  ladite  société  au  capital  social  de  Vingt-Cinq  Mille  Gourdes 
(G.  25.000.  —  )  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au  paragraphe 
précédent. 

Port-au-Prince,  le  2  avril  1986 

Mario  Célestin 
Ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie 


•  Port-au-Prince,  le  29  avril  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu   la   proclamation   en   date   du   7   février    1986   du   Conseil   National   de 
Gouvernement; 
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Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  nouvelle  connposition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  les  articles  18  et  22  du  Code  Civil; 

Vu  le  Décret  du  5  mai  1970; 

Considérant  qu'il  importe,  dans  le  climat  de  renouveau  national,  créé  par  la 
philosophie  politique  du  Conseil  National  de  Gouvernement,  de  répudier  les  mesures 
qui  se  sont  révélées  néfastes  et  contraires  à  toute  saine  pratique  de  la  Démocratie; 

Considérant  que  les  mesures  draconiennes;  pertes  de  la  qualité  d'Haïtien, 
confiscation  de  biens,  qui  frappèrent  certains  haïtiens  méritent  d'être  repensées  selon 
les  normes  de  l'optique  politique  du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Considérant,  en  conséquence,  qu'il  s'avère  nécessaire  de  rapporter  les 
dispositions  du  Décret  du  5  mai  1 970  et  de  rétablir  les  citoyens  Clemenceau  Prosper, 
Alphonse  Lahens,  Kesner  Bfain  dans  leurs  droits  et  privilèges; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Justice,  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense 
Nationale,  du  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances; 

DECRETE  : 

ARTICLE  1er.—  Sont  et  demeurent  rapportés  avec  les  conséquences  de  droit,  les 
droits  des  tiers  réservés  si  aucuns  sont,  les  dispositions  du  Décret  du  5  mai  1970 
frappant  les  citoyens  Clemenceau  Prosper,  Alphonse  Lahens,  Kesner  Blain,  leur 
enlevant  leurs  qualités  d'Haïtiens  et  confisquant  leurs  biens. 
ARTICLE  2.—  En  conséquence,  ils  jouiront  de  leur  qualité  de  citoyen  haïtien  dans 
la  plénitude  de  leurs  droits  et  devoirs  et  tous  les  biens  immeubles  qui  leur 
appartenaient  et  qui  avaient  été  confisqués,  à  l'exception  de  ceux  qui  auraient  été 
vendus  à  des  tiers,  leurs  seront  restitués  par  l'Etat. 

ARTICLE  3.—  Le  présent  Décret  abroge  toutes  Lois  ou  dispositions  de  Lois,  tous 
Décrets  ou  dispositions  de  Décrets,  tous  arrêtés  ou  dispositions  d'arrêtés  qui  lui  sont 
contraires  et  sera  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre  de  la  Justice,  du  Ministre  de 
l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale,  du  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  29  avril  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Me  Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

M^  François  Latortue 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 

Leslie  Délateur 
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Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Prof.  Rosny  Desroches 
Le  Ministre  de  rinfornnation  et  de  la  Coordination  : 

Hérard  Abraham,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

Jean-Baptiste  Hilaire,  Lieutenant-Général  retraité  FAd'H. 
Le  Ministre  du  Connnnerce  et  de  l'Industrie  : 

Mario  Célestin 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications,  des  Ressources 
Energétiques  et  des  Mines  : 

Ing.  Pierre  M.  Petit 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

M«  Gérard  C.  Noël 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr  Michel  Lominy 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  : 

Agr.  Gustave  Ménager 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Jacques  Vilgrain 


•  Port-au-Prince,  le  29  avril  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  proclamation  en  date  du  7  février  1986; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  la  loi  sur  l'Organisation  judiciaire; 

Vu  la  loi  créant  la  Justice  de  Paix  des  Gonaives; 

Considérant  qu'en  raison  de  l'importance  de  la  Commune  des  Gonaives  dont 
la  population  a  plus  que  doublé  au  cours  des  trente  dernières  années,  il  y  a  lieu  d'y 
établir  un  deuxième  tribunal  de  paix; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Justice  et  après  délibération  en  Conseil  des 


Ministres, 


DECRETE 


ARTICLE  1er.—  A  partir  du  1er  juin  1986,  la  circonscription  territoriale  de  la 
Commune  des  Gonaives  est  divisée  en  deux  sections  séparées  par  une  ligne  partant 
du  port  et  suivant  la  médiane  de  la  Rue  Louverture,  celle  de  l'Avenue  des  Dattes 
et  celle  de  la  Route  Nationale  No  1  jusqu'aux  confins  de  la  Commune; 
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ARTICLE  2.—    Le  Tribunal  de  Paix  actuel  de  la  Commune  des  Gonaïves  a  pour 

juridiction  la  section  située  au  Nord  de  ladite  ligne  de  séparation  et  sera  désormais 

appelée  "Tribunal  de  Paix  Section  Nord". 

ARTICLE  3.—   Il  est  créé  un  deuxième  Tribunal  de  Paix  de  la  Commune  des  Gonaïves 

avec  pour  juridiction  la  section  située  au  sud  de  la  ligne  de  séparation  et  dénommée 

"Tribunal  de  Paix  Section  Sud". 

ARTICLE  4.—    Les  affaires  qui,  en  raison  de  cette  création,  devraient  relever  du 

Tribunal  de  Paix  de  la  Section  Sud  et  qui  sont  déjà  pendantes  devant  le  Tribunal 

de  Paix  des  Gonaïves,   seront  liquidées  par  ce  Tribunal  dans  la  limite  de  sa 

compétence. 

ARTICLE  5.—    Le  personnel  de  ce  Tribunal  sera  ainsi  composé  : 

1  Juge  titulaire  1.150  Gdes 

1  Juge  suppléant  1 .000  Gdes 

1  Greffier  en  chef  975  Gdes 

1  Greffier  875  Gdes 

1  Hoqueton  400  Gdes 

ARTICLE  6.—  Le  présent  Décret  abroge  tous  Décrets  ou  toutes  dispositions  de 
Décrets,  toutes  Lois  ou  dispositions  de  Lois,  tous  Décrets-Lois  ou  dispositions  de 
Décrets-Lois  qui  lui  sont  contraires  et  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  des  Ministres 
de  la  Justice,  de  l'Economie  et  des  Finances,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  29  avril  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
M«  Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

M®  François  Latortue 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances 

Leslie  Délateur 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Prof.  Rosny  Desroches 
Le  Ministre  de  l'Information  et  de  la  Coordination  : 

Hérard  Abraham,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

Jean-Baptiste  Hilaire,  Lieutenant-Général  retraité  FAd'H. 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

Mario  Célestin 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications,  des  Ressources 
Energétiques  et  des  Mines  : 

Ing.  Pierre  M.  Petit 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

Me  Gérard  C.  Noël 
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Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr  Michel  Lonniny 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développennent  Rural 

Agr.  Gustave  Ménager 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Jacques  Vilgrain 


ir  Port-au-Prince,  le  3  avril  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Comnnerce  et  de  l'Industrie  infornne  le  public  en  général  et  les 
intéressés  en  particulier  que,  conformément  aux  Décrets  du  10  octobre  1979  et 
du  8  mars  1984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la 
Constitution  et  des  Lois  de  la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société 
anonyme  dénommée  :  "PIERMA,  S.A.",  constatés  par  acte  public  le  1 9  mars  1 986, 
au  rapport  de  M«  Gaspard  Joseph  Raoul  Kénol,  Notaire  à  Port-au-Prince. 

En  conséquence,  ladite  société  au  capital  social  de  Cent  Mille  Gourdes 
(G.  100.000.  —  )  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au 
paragraphe  précédent. 


Port-au-Prince,  le  3  avril  1986 


Mario  Célestin 
Ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie 


•  Port-au-Prince,  le  29  avril  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  proclamation  en  date  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de 
Gouvernement; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  les  articles  18  et  22  du  Code  Civil; 

Vu  l'Arrêté  en  date  du  28  avril  1958  prescrivant  la  nationalisation  des  biens 
meubles  et  immeubles  des  sieurs  Clément  Jumelle  et  Ducasse  Jumelle; 

Considérant  qu'il  importe,  dans  le  climat  de  renouveau  national  créé  par  la 
philosophie  politique  du  Conseil  National  de  Gouvernement,  de  répudier  des  mesures 
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qui  se  sont  révélées  néfastes  et  contraires  à  toute  saine  pratique  de  la  Démocratie; 

Considérant  que  les  mesures  draconiennes  telles  que  la  nationalisation  de  biens 
qui  frappèrent  les  sieurs  Clément  Jumelle  et  Ducasse  Jumelle  méritent  d'être 
repensées  selon  les  normes  de  l'optique  politique  du  Conseil  National  de 
Gouvernement; 

Considérant  qu'en  conséquence  il  s'avère  nécessaire  de  rapporter  les  dispositions 
de  l'Arrêté  en  date  du  28  avril  1 958  et  de  rendre  leurs  biens  aux  citoyens  susvisés 
pour  qu'ils  en  jouissent  conformément  à  la  loi; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Justice,  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense 
Nationale  et  du  Ministre  des  Finances  et  de  l'Economie, 

DECRETE  : 

ARTICLE  1  er.  —  Sont  et  demeurent  rapportées  avec  les  conséquences  de  droit,  les 
droits  des  tiers  réservés  si  aucuns  sont,  les  dispositions  de  l'Arrêté  en  date  du  28 
avril  1 958  nationalisant  les  biens  des  citoyens  Clément  Jumelle  et  Ducasse  Jumelle; 
ARTICLE  2.—  En  conséquence,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  ayant 
appartenu  aux  citoyens  en  question  leur  seront  restitués  par  l'Etat,  à  l'exception  de 
ceux  qui  auraient  été  vendus  à  des  tiers; 

ARTICLE  3.—  Le  présent  Décret  abroge  tous  Décrets  ou  dispositions  de  Décrets, 
toutes  Lois  ou  dispositions  de  Lois,  tous  Décrets-Lois  ou  dispositions  de  Décrets- 
Lois  qui  lui  sont  contraires  et  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre  de 
la  Justice,  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  du  Ministre  des 
Finances  et  de  l'Economie,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  29  avril  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Me  Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  la  Justice  ; 

M^  François  Latortue 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 

Leslie  Delatour 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Prof.  Rosny  Desroches 
Le  Ministre  de  l'Information  et  de  la  Coordination  : 

Hérard  Abraham,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

Jean-Baptiste  Hilaire,  Lieutenant-Général  retraité  FAd'H. 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

Mario  Célestin 
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Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications,  des  Ressources 
Energétiques  et  des  Mines  : 

Ing.  Pierre  M.  Petit 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

M«  Gérard  C.  Noël 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr  Michel  Lominy 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  : 

Agr.  Gustave  Ménager 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Jacques  Vilgrain 


if  Port-au-Prince,  le  19  février  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  informe  le  public  en  général  et  les 
intéressés  en  particulier  que,  conformément  aux  Décrets  du  10  octobre  1979  et 
du  8  mars  1984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la 
Constitution  et  des  Lois  de  la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société 
anonyme  dénommée  :  "LES  ATELIERS  MECANIQUES  DUVAL,  S.A.",  constatés 
par  acte  public  le  30  décembre  1985,  au  rapport  de  M«  Emile  Giordani,  notaire  à 
Port-au-Prince. 

En  conséquence,  ladite  société  au  capital  social  de  Cent  Mille  Gourdes 
(G.  100.000.  —  )  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au 
paragraphe  précédent. 

Port-au-Prince,  le  19  février  1986 

Odonel  Fénestor 
Ministre  du  Commerce 


•  Port-au-Prince,  le  11  avril  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  proclamation  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  Nouvelle  Composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  la  Loi  du  28  juillet  1952,  modifiée  par  le  Décret  du  17  août  1957  et  Celui 
du  26  décembre  1961  sur  la  Retraite  et  la  Pension  Militaires; 
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Vu  l'arrêté  en  date  du  15  octobre  1985  liquidant  la  Pension  de  Mnne  Veuve 
Jean  Ewald  Jeune,  née  Antoinette  Elisabeth  Ménard  et  de  ses  enfants  nnineurs  Chelby 
Jeune,  Marie  Carline  Jeune,  Martine  Jeune,  Pécorce  Jeune,  Marie  Natacha  Jeune 
et  Joseph  Slyve  Jeune; 

Considérant  qu'il  convient  de  rectifier  une  erreur  dans  l'Arrêté  du  15  octobre 
1 985  liquidant  la  pension  de  Mme  Veuve  Jean  Ewald  Jeune,  née  Antoinette  Elisabeth 
Ménard  et  de  ses  enfants  nnineurs; 

Considérant  que  Madame  Veuve  Jean  Ewald  Jeune,  née  Antoinette  Elisabeth 
Ménard,  et  les  nommés  Chelby  Jeune,  né  le  16  juillet  1 971 ,  Marie  Carline  Jeune, 
née  le  15  avril  1977,  Martine  Jeune,  née  le  20  mai  1982,  Pécorce  Jeune,  né  le 
1 1  mai  1 978,  Marie  Natacha  Jeune,  née  le  27  septembre  1 970,  Joseph  Slyve  Jeune, 
né  le  22  mai  1 977  et  Ferdinand  Joad  Jeune,  née  le  1 8  octobre  1 982,  respectivement 
épouse  et  enfants  mineurs  de  Jean  Ewald  Jeune,  de  son  vivant  Adjudant  des  Forces 
Armées  d'Haïti,  remplissent  les  conditions  prévues  par  la  loi  pour  bénéficier 
conjointement  de  la  moitié  de  la  pension  à  laquelle  aurait  droit  le  défunt; 

Considérant  qu'il  convient  pour  le  Gouvernement  de  venir  en  aide  à  ces 
personnes  ci-dessus  dénommées; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale; 

ARRETE 

ARTICLE  1er.—  Est  approuvée  la  liquidation  de  la  pension  suivante  s^élevant  à  la 
somme  de  Quatre  Cent  Soixante  Deux  Gourdes  et  Cinquante  Centimes  (G.  462,50) 
par  mois  : 

Madame  Jean  Ewald  Jeune Gdes  1 1 2.50 

Chelby    Jeune 50.00 

Marie  Carline  Jeune 50.00 

Martine  Jeune 50.00 

Pécorce    Jeune 50.00 

Marie  Natacha  Jeune 50.00 

Joseph  Slyve  Jeune 50.00 

Ferdinand  Joad  Jeune 50.00 

ARTICLE  2.  —  Le  montant  de  la  valeur  prévue  par  cet  Arrêté  sera  tiré  des  disponibilités 
de  la  Caisse  des  Pensions  des  Forces  Armées  d'Haïti. 

ARTICLE  3.—  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 
de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  1 1  avril  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général,  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 

99 


*  Port-au-Prince,  le  29  avril  1986,  An  183ènne  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'I-l.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  proclamation  en  date  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de 
Gouvernennent; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  nnars  1986  annonçant  la  nouvelle  connposition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  les  articles  18  et  22  du  Code  Civil; 

Vu  le  décret  du  26  octobre  1964; 

Considérant  qu'il  importe,  dans  le  climat  de  renouveau  national,  créé  par  la 
philosophie  politique  du  Conseil  National  de  Gouvernement,  de  répudier  les  mesures 
qui  se  sont  révélées  néfastes  et  contraires  à  toute  saine  pratique  de  la  Démocratie; 

Considérant  que  les  mesures  draconiennes  :  pertes  de  la  qualité  d'Haïtien, 
confiscation  de  biens,  qui  frappèrent  certains  Haïtiens,  méritent  d'être  repensées 
selon  les  normes  de  l'optique  politique  du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Considérant,  en  conséquence,  qu'il  s'avère  nécessaire  de  rapporter  les 
dispositions  du  Décret  du  26  octobre  1964  et  de  rétablir  les  citoyens  frappés  dans 
leurs  droits  et  privilièges; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Justice,  du  Ministre  de  l'intérieur  et  de  la  Défense 
Nationale,  du  Ministre  des  Finances  et  de  l'Economie, 

DECRETE 

ARTICLE  1er.—  Sont  et  demeurent  rapportées  avec  les  conséquences  de  droit,  les 
droits  des  tiers  réservés  si  aucuns  sont,  les  dispositions  du  Décret  du  26  octobre 
1964  déclarant  déchus  de  la  nationalité  haïtienne,  frappant  de  mort  civile  et 
confisquant  les  biens  meubles  et  immeubles  des  nommés  : 

1 .  Roger  Villedrouin 

2.  Mme  Chenier  Villedrouin 

3.  Louis  Drouin 

4.  Gérard  Guilbaud  et  Madame 

5.  Pierre  Sansarick  et  Madame 

6.  Fred  Sansarick 

7.  Jean-Claude  Sansarick  et  Madame 

8.  Guy  Villedrouin  et  Madame 

9.  Edith  Laforest 

10.  Fernande  Villedrouin 
ARTICLE  2.—    En  conséquence,  ils  jouiront  de  la  qualité  de  citoyens  haïtiens  dans 
la  plénitude  de  leurs  droits  et  tous  les  biens  immeubles  qui  leur  appartenaient  et  qui 
avaient  été  confisqués  au  profit  de  l'Etat,  à  l'exception  de  ceux  ayant  été  l'objet 
de  vente,  leur  seront  restitués. 
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ARTICLE  3.—  Le  présent  Décret  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de  lois,  tous 
décrets  ou  dispositions  de  décrets,  tous  arrêtés  ou  dispositions  d'arrêtés  qui  lui  sont 
contraires,  et  sera  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre  de  la  Justice,  du  Ministre  de 
l'Intérieur,  et  de  la  Défense  Nationale,  du  Ministre  des  Finances  et  de  l'Economie, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  29  avril  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Jacques.  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

M^  François  Latortue 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 

Leslie  Délateur 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Prof.  Rosny  Desroches 
Le  Ministre  de  l'Information  et  de  la  Coordination  : 

Hérard  Abraham,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

Jean-Baptiste  Hilaire,  Lieutenant-Général  Retraité  FAd'H. 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

Mario  Célestin 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications,  des  Ressources 
Energétiques  et  des  Mines  : 

Ing.  Pierre  M.  Petit 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

M«  Gérard  C.  Noël 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr  Michel  Lominy 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  : 

Agr.  Gustave  Ménager 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Jacques  Vilgrain 
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*  Port-au-Prince,  le  29  avril  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  proclannation  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  nnars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  la  loi  du  26  septemvbre  1860,  modifiée  par  celle  du  26  juillet  1906,  sur 
l'exercice  du  droit  de  grâce,  de  commutation  de  peine  et  d'amnistie; 

Considérant  qu'à  la  suite  d'un  jugement  en  date  du  28  juin  1 963,  de  nombreux 
citoyens  ont  été  condamnés  par  contumace  à  la  peine  capitale  et  à  d'autres  peines 
accessoires; 

Considérant,  cependant,  que  certains  avaient  perdu  leur  nationalité  en  vertu 
d'un  décret  en  date  du  23  août  1963; 

Considérant  qu'il  convient  de  prendre  des  mesures  de  clémence  en  faveur  de 
tous  ces  condamnés; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Justice,  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense 
Nationale; 

ARRETE 

ARTICLE  1  er.  —  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée,  les  droits  des  tiers  réservés 
si  aucuns  sont,  aux  citoyens  dont  les  noms  suivent  : 

1 .  Lionel  Alerte 

2.  Roger  Alvarez 

3.  François  Benoit 

4.  Jean  Bernier 

5.  Kern  Délince 

6.  Pierre  Holly 

7.  Lionel  Honorât 

8.  Fritz  Lamothe 

9.  Roland  Magloire 

10.  Gaston  Mangonès 

1 1 .  Tony  Pierre 

12.  Antoine  Telson 

condamnés  à  la  peine  capitale  par  jugement  de  la  Haute  Cour  Militaire  en  date  du 
28  juin  1963. 

ARTICLE  2.—  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 
de  la  Justice,  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  29  Avril  1986,  An  183ème  de 
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l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

M«  François  Latortue 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 


•  Port-au-Prince,  le  26  mars  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  informe  le  public  en  général  et  les 
intéressés  en  particulier  que,  conformément  aux  Décrets  du  10  octobre  1979  et 
du  8  mars  1984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la 
Constitution  et  des  Lois  de  la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société 
anonyme  dénommée  :  "HAITIAN  PIG  FARM,  S.A..  (HAPTFA  S.A.),  constatés  par 
acte  public  le  24  février  1 986,  au  rapport  de  M«  Gaspard  Joseph  Raoul  Kénol,  notaire 
à  Port-au-Prince. 

En  conséquence,  ladite  société  au  capital  social  de  Cent  Mille  Gourdes 
(G.  100.000.  —  )  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au 
paragraphe  précédent. 

Port-au-Prince,  le  26  mars  1986 

Mario  Célestin 
Ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie 


*  Port-au-Prince,  le  4  avril  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu   la   proclamation   en   date  du   7  février   1986  du   Conseil   National   de 
Gouvernement; 

Vu  les  articles  1 ,  2,  4>  1 7  du  Décret  du  1 8  janvier  1 980  sur  la  Pension  Civile; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances; 
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Et  après  avis  du  Conseil  des  Ministres; 

ARRETE  : 

ARTICLE  1er.—  Est  approuvée  la  liquidation  à  la  sonnme  de  Trois  Mille  et  00/100 
gourdes  (G.  3.000.00)  par  mois,  de  la  pension  de  Monsieur  Jean  F.  Brierre,  ancien 
Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  d'Haïti  en  Argentine. 
ARTICLE  2.—  Cette  pension  sera  inscrite  dans  le  Grand  Livre  des  Pensions  tenu 
au  Ministère  de  l'Economie  et  des  Finances,  pour  extrait  en  être  délivré  à  l'intéressé, 
conformément  aux  dispositions  de  la  Loi  sur  la  matière. 

ARTICLE  3.—   Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 
de  l'Economie  et  des  Finances. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  4  avril  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 
Marcel  Léger 


•  Port-au-Prince,  le  19  février  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  informe  le  public  en  général  et  les 
intéressés  en  particulier  que,  conformément  aux  Décrets  du  10  octobre  1979  et 
du  8  mars  1984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la 
Constitution  et  des  Lois  de  la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société 
anonyme  dénommée  :  "LES  PIECES  ET  ACCESSOIRES  DE  VEHICULES  DUVAL, 
S.A.",  constatés  par  acte  public  le  30  décembre  1985,  au  rapport  de  M«  Emile 
Giordani,  Notaire  à  Port-au-Prince. 

En  conséquence,  ladite  société  au  capital  social  de  Vingt-Cinq  Mille  Gourdes 
(G.  25.000.  —  )  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au  paragraphe 
précédent. 


Port-au-Prince,  le  19  février  1986 


Odonel  Fénestor 
Ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie 
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*  Port-au-Prince,  le  21  avril  1986,  An  183ènne  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  proclannation  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  nnars  1986  annonçant  la  nouvelle  connposition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  la  Loi  du  28  juillet  1952,  modifiée  par  le  Décret  du  17  août  1957  et  Celui 
du  26  décembre  1961  sur  la  Retraite  et  la  Pension  Militaires; 

Considérant  que  Madame  Veuve  Elius  St-Preux,  née  Lena  Arne,  et  les  nommés  : 
Elinx  St-Preux,  né  le  23  février  1 983,  Saintelmise  St-Preux,  née  le  1 9  janvier  1 981 , 
Cléana  St-Preux,  née  le  7  mars  1979,  et  Elizé  St-Preux,  né  le  26  juillet  1984, 
respectivement  épouse  et  enfants  mineurs  de  St-Preux  Elius  (341 39),  de  son  vivant 
Soldat  des  Forces  Armées  d'Haïti,  remplissent  les  conditions  prévues  par  la  Loi  pour 
bénéficier  conjointement  de  la  moitié  de  la  Pension  à  laquelle  aurait  droit  le  défunt; 

Considérant  qu'il  convient  pour  le  Gouvernement  de  venir  en  aide  à  ces 
personnes  ci-dessus  dénommées; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale; 

ARRETE  : 

ARTICLE  1er.—    Est  approuvée  la  liquidation  de  la  Pension  suivante  s'élevant  à  la 
somme  de  Cent  Cinquante  Gourdes  (Gdes  150.00)  par  mois  ; 

Madame  veuve  Elius  St-Preux G.    50.00 

Elinx  St-Preux 25.00 

Saintelmise  St-Preux 25.00 

Cléana    St-Preux 25.00 

Elizé   St-Preux 25.00 

ARTICLE  2.  —   Le  montant  de  la  valeur  prévue  par  cet  arrêté  sera  tiré  des  disponibilités 
de  la  Caisse  des  Pensions  des  Forces  Armées  d'Hai'ti. 

ARTICLE  3.—    Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 
de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  21  avril  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
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•  Port-au-Prince,  le  16  avril  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  informe  le  public  en  général  et  les 
Intéressés  en  particulier  que,  conformément  aux  Décrets  du  10  octobre  1979  et 
du  8  mars  1984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la 
Constitution  et  des  Lois  de  la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société 
anonyme  dénommée  :  "LIBRAIRIE  AUGUSTE,  S.A.",  constatés  par  acte  public  le 
1er  avril  1986,  au  rapport  de  M^  Ernst  M.  Avin,  Notaire  à  Port-au-Prince. 

En  conséquence,  ladite  société  au  capital  social  de  Cent  Cinquante  Mille  Gourdes 
(G.  150.000.  —  )  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au 
paragraphe  précédent. 

Port-au-Prince,  le  16  avril  1986 
Mario  Célestin 
Ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie 

if  COMMUNIQUE  CONJOINT 

FORME  :  RAF/ONG 

REF  :  1985/86/008 

Département  du  Plan 

Département  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale 

Département  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes 

Les  Départements  du  Plan,  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale,  des  Affaires 
Etrangères  et  des  Cultes,  agissant  au  nom  du  Gouvernement  de  la  République,  et 
sur  le  rapport  de  l'Unité  de  Coordination  des  Activités  des  ONG,  reconnaissent  le 
Statut  d'Organisation  non  Gouvernementale  (ONG)  d'aide  au  développement  à  la 
"MISSION  DES  EGLISES  EVANGELIOUES  BAPTISTES  ASSOCIEES"  (MEEBA) 

En  conséquence,  et  conformément  aux  dispositions  du  Décret  du  1 3  décembre 
1 982,  réglementant  l'implantation  et  le  fonctionnement  en  HAÏTI  des  Organisations 
non  Gouvernementales  (ONG)  d'aide  au  développement,  ces  Départements 
autorisent,  par  la  présente,  la  "MISSION  DES  EGLISES  EVANGELIOUES 
BAPTISTES  ASSOCIEES"  (MEEBA)  à  fonctionner  dans  le  pays  ou  à  poursuivre  des 
activités  de  développement  sur  le  territoire  national. 

La  "MISSION  DES  EGLISES  EVANGELIOUES  BAPTISTES  ASSOCIEES"  (MEEBA) 
jouira,  dans  les  conditions  déterminées  par  le  Décret  susmentionné,  de  la  personalité 
civile  ainsi  que  des  prérogatives  et  privilèges  accordées  aux  ONG. 

De  plus  la  "MISSION  DES  EGLISES  EVANGELIOUES  BAPTISTES  ASSOCIEES" 
(MEEBA)  devra  se  conformer  strictement  aux  prescriptions  des  lois  et  règlements 
de  la  République  en  vigueur  et  observer  les  objectifs  et  priorités  du  Plan  National 
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de  Développement. 

Fait  et  scellé  à  Port-au-Prince  le  2  avril  1986 

Jacques  VILGRAIN,  Ing.,  Ministre  du  Plan 

Williams  REGALA,  Col.,  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale 

Jean  Baptiste  HILAIRE,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes 


•  Port-au-Prince,  le  20  mai  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  février 
1986; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  Nouvelle  Composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  le  "Manuel  de  Justice  Militaire  d'Haïti"  actuellement  en  vigueur  dans  les 
Forces  Armées  d'Haïti,  approuvé  par  Arrêté  de  l'Exécutif  daté  du  10  juin  1925; 

Vu  l'Arrêté  du  31  mars  1978  fixant  les  nouveaux  Règlements  généraux  des 
Forces  Armées  d'Haïti; 

Considérant  qu'il  convient  de  modifier  et  de  compléter  les  articles  295,  5ème 
alinéa  et  296  du  "Manuel  de  Justice  Militaire,  7-4,  7-10  de  l'Arrêté  du  31  mars 
1978,  en  vue  de  les  mettre  en  harmonie  avec  les  traités,  convention  ou  accord  de 
réciprocité  sur  l'extradition  entre  l'Etat  Haïtien  et  les  Puissances  Etrangères; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  la  Justice,  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale, 
et  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes,  et  après  délibération  en  Conseil  des  Ministres; 

ARRETE 

ARTICLE  1  er.—  Il  est  ajouté  aux  dispositions  de  l'Article  296  du  "Manuel  de  Justice 
Militaire"  les  paragraphes  suivants  : 

"Cependant,  dans  le  cas  d'un  militaire  en  activité  de  service,  en  disponibilité, 
réformé  ou  retraité  qui  est  l'objet  d'une  demande  d'extradition  ou  d'une  mesure 
d'extradition,  le  Chef  d'Etat-Major  Général  des  Forces  Armées  d'Haïti  pourra  ordonner 
qu'il  soit  traduit  devant  les  tribunaux  de  droit  commun  aux  fins  de  droit. 

D'ordre  du  Chef  d'Etat-Major  Général  des  Forces  Armées  d'Haïti,  l'affaire  sera 
déférée  sans  retard  au  Commissaire  du  Gouvernement  près  le  Tribunal  Civil 
compétent,  ensemble  le  dossier  complet  établi  à  cet  effet. 

Dans  la  huitaine  de  la  réception  du  dossier,  le  Commissaire  du  Gouvernement 
saisira  le  Juge  d'Instruction  par  un  réquisitoire  d'informer. 

L'instruction  et  le  jugement,  les  délais  et  la  forme  des  recours,  seront  soumis 
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aux  lois  de  procédure  criminelle  en  vigueur. 

La  peine  applicable  ne  dépassera  pas  celle  prévue  par  la  loi  du  pays  requis  pour 
le  délit  reproché". 

ARTICLE  2.—  Le  présent  Arrêté  abroge  tous  arrêtés  ou  dispositions  d'arrêtés  qui 
lui  sont  contraires  et  sera  exécuté  à  la  diligence  des  Ministres  de  la  Justice,  de 
l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  et  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  20  nnai  1986,  An  183ènne  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général,  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

Me  François  Latortue 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  ; 

Jean-Baptiste  Hilaire,  Lieutenant-Général  retraité  FAd'H. 


•  Port-au-Prince,  le  9  mai  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacque»  A.  François,  Membres 

Vu  la  proclamation  du  Conseil  National  dé  Gouvernement  en  date  du  7  février 
1986; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  Nouvelle  Composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  la  Loi  du  28  juillet  1952,  modifiée  par  le  Décret  du  17  août  1957  et  celui 
du  26  décembre  1961  sur  la  Retraite  et  la  Pension  Militaires; 

Considérant  que  les  nommés  Héronne  Joseph,  née  le  28  février  1 983,  Amagique 
Joseph,  née  le  28  août  1973,  Mireille  Joseph,  née  le  5  août  1977,  Marcel  Joseph, 
né  le  13  novembre  1981,  Ewald  Joseph,  né  le  27  septembre  1979  Thérèse  Joseph, 
née  le  29  novembre  1984,  et  Myrianna  Joseph,  née  le  28  juillet  1979,  enfants 
mineurs  de  Joseph  Milfort  (27487),  de  son  vivant  Soldat  des  Forces  Armées  d'Haïti, 
remplissent  les  conditions  prévues  par  la  loi  pour  bénéficier  conjointement  de  la  moitié 
de  la  pension  à  laquelle  aurait  droit  le  défunt; 

Considérant  qu'il  convient  pour  le  Gouvernement  de  venir  en  aide  à  ces 
personnes  ci-dessus  dénommées; 
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Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale; 

ARRETE 

ARTICLE  1er.—    Est  approuvée  la  liquidation  de  la  pension  suivante  s'élevant  à  la 
sonnnne  de  Cent  Soixante  Quinze  Gourdes  (G.  175.00)  par  mois  : 

Héronne   Joseph G.  25.00 

Amagique  Joseph 25.00 

Mireille   Joseph 25.00 

Marcel    Joseph 25.00 

Ewald  Joseph 25.00 

Thérèse    Joseph 25.00 

Myrianna    Joseph 25.00 

ARTICLE  2.—   Le  montant  de  la  valeur  prévue  par  cet  Arrêté  sera  tiré  des  disponibilités 
de  la  Caisse  des  Pensions  des  Forces  Armées  d'Haïti. 

ARTICLE  3.—    Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 
de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  9  mai  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 


COMMUNIQUE  CONJOINT 


FORME  :  RAF/ONG 
REF  :  1985/86/007 


Département  du  Plan 

Département  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale 

Département  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes 

Les  Départements  du  Plan,  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale,  des  Affaires 
Etrangères  et  des  Cultes,  agissant  au  nom  du  Gouvernement  de  la  République,  et 
sur  le  rapport  de  l'Unité  de  Coordination  des  Activités  des  ONG,  reconnaissent  le 
statut  d'Organisation  non  Gouvernementale  (ONG)  d'aide  au  développement 
à"REBOISEMENT  TOTAL"  (RETO) 

En  conséquence,  et  conformément  aux  dispositions  du  Décret  du  1 3  décembre 
1 982,  réglementant  l'implantation  et  le  fonctionnement  en  HAÏTI  des  Organisations 
non  Gouvernementales  (ONG)  d'aide  au  développement,  ces  Départements 
autorisent,  par  la  présente  "REBOISEMENT  TOTAL"  (RETO)  à  fonctionner  dans  le 
pays  ou  à  poursuivre  des  activités  de  développement  sur  le  territoire  national. 
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"REBOISEMENT  TOTAL"  (RETO)  jouira,  dans  les  conditions  déterminées  par  le 
Décret  susnnentionné,  de  la  personnalité  civile  ainsi  que  des  prérogatives  et  privilèges 
accordés  aux  ONG. 

De  plus  "REBOISEMENT  TOTAL"  (RETO)  devra  se  conformer  strictement  aux 
prescriptions  des  lois  et  règlements  de  la  République  en  vigueur  et  observer  les 
objectifs  et  priorités  du  Plan  National  de  Développement. 

Fait  et  scellé  à  Port-au-Prince,  le  2  avril  1986 

Le  Ministre  du  Plan  : 

Ing. Jacques  Vilgrain 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

Jean-Baptiste  Hilaire,  Lieutenant-Général  Retraité  FAd'H. 


•  Port-au-Prince,  le  17  avril  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  informe  le  public  en  général  et  les 
intéressés  en  particulier  que,  conformément  aux  Décrets  du  10  octobre  1979  et 
du  8  mars  1984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la 
Constitution  et  des  Lois  de  la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société 
anonyme  dénommée  :  "HOTEL  VILLA  CREOLE  S.  A.",  constatés  par  acte  public 
le  1er  avril  1986,  au  rapport  de  M®  Ernst  M.  Avin,  notaire  à  Port-au-Prince. 

En  conséquence,  ladite  société  au  capital  social  de  Cinq  Cent  Mille  Gourdes 
(G.  500.000.  —  )  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au 
paragraphe  précédent. 

Port-au-Prince,  le  17  avril  1986 

Mario  CELESTIN 

Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie 

CC:M«  Chantai  Hudicourt  Ewald 


•  Port-au-Prince,  le  4  avril  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  informe  le  public  en  général  et  les 
intéressés  en  particulier  que,  conformément  aux  Décrets  du  10  octobre  1979  et 
du  8  mars  1984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la 
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Constitution  et  des  Lois  de  la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société 
anonynne  dénonnmée:  "V  &  F  CONSTRUCTION  S.  A.",  constatés  par  acte  public 
le  24  mars  1986,  au  rapport  de  M«  Monique  Brisson,  notaire  à  Port-au-Prince. 

En  conséquence,  ladite  société,  au  capital  social  de  Cinq  Millions  de  Gourdes 
(G.  5.000.000.  —  )  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au 
paragraphe  précédent. 

Port-au-Prince,  le  4  avril  1986 

Mano  CELESTIN 

Ministre  du  Comnnerce  et  de  l'Industrie 


•  Port-au-Prince,  le  20  mai  1986  An  183ème  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  Proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  février 
1986; 

Vu  le  Message  du  21  mars  1 986  annonçant  la  nouvelle  composition  du  Conseil 
National  de  Gouvernement; 

Vu  la  Loi  du  25  mars  1985  réorganisant  le  Ministère  de  l'Education  Nationale; 

Vu  la  Loi  du  4  septembre  1 958  proclamant  la  Campagne  d'Alphabétisation  des 
Adultes; 

Vu  la  Loi  du  14  septembre  1961  créant  l'Office  National  d'Education 
Communautaire,  ONEC; 

Vu  la  Loi  du  23  janvier  1 969  créant  l'Office  National  d'Alphabétisation  et  d'Action 
Communautaire,  ONAAC; 

Vu  le  Décret  du  19  mai  1986  portant  dissolution  de  l'ONAAC; 

Vu  la  Loi  du  6  septembre  1982  établissant  le  Statut  Général  de  la  Fonction 
Publique  Haïtienne; 

Vu  la  Loi  du  1 6  septembre  1 982  définissant  l'Administration  Publique  Nationale; 

Considérant  que  l'Alphabétisation  et  la  post-Alphabétisation  fonctionnelle  des 
adultes  constituent  un  élément  essentiel  de  toute  politique  de  développement,  à  la 
fois  comme  objectifs  prioritaires  et  comme  moyens  d'optimiser  les  ressources 
humaines  nationales; 

Considérant  que  l'Education  populaire  et  l'éradication  de  l'Analphabétisme 
constituent  des  conditions  essentielles  à  l'instauration  de  la  démocratie,  notamment 
pour  la  préparation  et  la  tenue  d'élections  générales  dans  les  meilleures  conditions 
possibles,  garantissant  la  participation  effective  de  chaque  citoyen  et  citoyenne; 

Considérant  que  l'esprit  de  générosité  et  de  sacrifice,  dont  font  montre  dans 
les  circonstances  actuelles  le  peuple  haïtien  et  en  particulier  la  jeunesse,  en  dépit 
de  leur  dénuement,   entraîne  pour  l'Etat  l'obligation  d'accélérer  le  processus 
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démocratique  et  le  développement  national; 

Considérant  que,  dans  cette  conjoncture,  l'éducation  à  la  participation  et  la 
participation  effective  de  tous  à  la  vie  nationale  constituent  à  la  fois  une  approche 
méthodologique  et  un  objectif  pédagogique  fondamentaux; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  garantir  institutionnellement  cette  participation  en 
lui  offrant  des  structures  organisationnelles  d'expression  et  d'exercice  réels; 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  de  l'Etat  d'orienter,  de  coordonner  et  d'optimiser 
les  efforts  des  organismes  ou  institutions  engagés  dans  des  actions  de  développement 
et  d'alphabétisation; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Education  Nationale  et  après  délibération  en 
Conseil  des  Ministres; 

DECRETE 

DENOMINATION  STATUT  ET  MISSION 

ARTICLE  1 .—  Il  est  créé  un  nouvel  Organisme  autonome,  dénommé  Office  National 
pour  la  Participation  et  l'Education  Populaire,  avec  pour  sigle  ONPEP.  Il  est  placé 
sous  la  tutelle  du  Ministère  de  l'Education  Nationale  et  fait  partie  de  l'Administration 
décentralisée  prévue  au  titre  III  de  la  Loi  du  6  septembre  1982  définissant 
l'Administration  Publique  Nationale.  A  ce  titre,  il  jouit  de  la  personnalité  juridique. 
ARTICLE  2.—  L'Office  National  pour  la  Participation  et  l'Education  Populaire  a  pour 
mission  de  concevoir,  d'organiser  ses  propres  programmes  d'Alphabétisation  et 
d'Animation  Communautaire;  de  coordonner,  d'évaluer  l'ensemble  du  dispositif  public 
et  privé  ayant  les  mêmes  objectifs,  et  au  besoin  de  l'encadrer.  Il  fera  appel  aux 
ressources  matérielles,  financières  et  humaines  de  l'Etat  et  de  l'ensemble  des 
partenaires  du  tissu  social,  économique,  politique  et  culturel  de  la  nation. 

II.-  DENOMINATION  DES  INSTANCES 

ARTICLE  3.-  L'ONPEP  comprend: 

—  Un  Conseil  National  d'Orientation 

—  Un  Conseil  d'Administration 

—  Une  Direction  Générale 

—  Une  Direction  des  Etudes  et  ses  Services 

—  Une  Direction  de  la  Participation  et  ses  Services 

—  Une  Direction  Administrative  et  ses  Services 

—  Des  Bureaux  décentralisés:  départementaux,  locaux  et  intermédiaires. 

III.-  DU  CONSEIL  NATIONAL  D'ORIENTATION 

ARTICLE  4.—  Le  Conseil  National  d'Orientation  a  une  structure  participative  tripartite. 
Le  premier  tiers  est  composé  de  représentants  de  l'Administration  Publique  désignés 
par  le  Ministre  de  l'Education  Nationale. 

Le  deuxième  collège  est  composé  de  représentants  des  diverses  organisations  et 
institutions  privées  à  caractère  national  engagées  dans  des  programmes 
d'alphabétisation  et  d'animation  communautaires  (ONG,  fondation,  congrégations, 
missions  associations  socio-professionnelles,  médias,  secteur  privé,  etc.).  La  liste 
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de  ces  organisations  est  arrêtée  par  le  Ministre  de  l'Eaucation  Nationale  sur  oase 
de  leur  représentativité. 

Le  troisième  tiers  est  composé  de  représentants  élus  des  Conseils  de  Participation 
départementaux,  locaux  et  intermédiaires. 

Afin    d'assurer    une    représentation    valable    des    neuf    (9)    départements 
administratifs,  le  C.  N.  0.  comprendra  au  moins  27  et  au  plus  54  membres. 
ARTICLE  5.—  Le  C.  N.  0.  est  formé  pour  une  durée  de  trois  (3)  ans  et  se  réunit 
au  moins  une  (1)  fois  par  semestre  sur  convocation  du  Ministre  de  l'Education 
Nationale. 

Le  C.  N.  0.  peut  se  réunir  en  Assemblée  Générale  Extraordinaire  sur  demande 
du  tiers  de  ses  membres  et  avec  l'accord  du  Ministre  de  l'Education  Nationale. 
ARTICLE  6.—  Le  Conseil  National  d'Orientation  (C.  N.  0.)  entend  le  rapport  du  Conseil 
d'Administration,  fixe  sur  proposition  du  Conseil  d'Administration,  les  grandes 
orientations  et  les  priorités  pour  les  programmes  à  venir  et  désigne  ses  représentants 
au  Conseil  d'Administration. 

ARTICLE  7.—  Le  Conseil  National  d'Orientation  (C.  N.  0.)  est  présidé  de  droit  par 
le  Ministre  de  l'Education  Nationale.  Le  Directeur  Général  de  l'ONPEP  en  assure  le 
Secrétariat  Exécutif.  Le  Directeur  des  Etudes,  le  Directeur  de  la  Participation  et  le 
Directeur  Administratif  y  siègent  es  qualité. 

IV.-  DU  CONSEIL  D'ADMINISTRATION 

ARTICLE  8.—  Le  Conseil  D'Administration  est  composé  du  Ministre  de  l'Education 
Nationale,  Président  de  droit,  du  Directeur  Général,  du  Directeur  de  la  Participation, 
du  Directeur  des  Etudes  et  du  Directeur  Administratif,  soit  cinq  (5)  représentants 
des  pouvoirs  publics. 

Il  sera  complété  des  membres  non-fonctionnaires  élus  en  son  sein  par  le  C.  N. 
0.,  trois  (3)  pour  le  deuxième  collège  et  trois  (3)  pour  le  troisième  collège  tels  que 
définis  à  l'ARTICLE  4. 

ARTICLE  9.—  Le  Conseil  d'Administration  concrétise  les  orientations  générales,  les 
priorités  et  les  recommandations  dégagées  par  le  Conseil  National  d'Orientation.  Il 
définit  les  grandes  lignes  des  programmes  et  les  coordonne,  répartit  les  financements 
et  supervise  la  marche  générale  de  l'ONPEP  et  en  rend  compte  semestriellement 
au  C.  N.  0.  Il  accordera  un  souci  particulier  à  assurer  la  participation  populaire  à 
tous  les  niveaux  de  la  vie  de  l'ONPEP. 

ARTICLE  10.—  Son  mandat  a  une  durée  de  trois  (3)  ans.  Il  se  réunit  au  moins  une 
fois  par  mois  pour  entendre  le  rapport  du  Directeur  Général. 

V.-  DE  LA  DIRECTION  GENERALE 

ARTICLE  11.—  La  Direction  Générale  est  formée  du  Directeur  Général,  du  Directeur 
des  Etudes,  du  Directeur  de  la  Participation,  du  Directeur  Administratif  et  de  leurs 
adjoints  immédiats,  notamment  les  chefs  de  service.  Ils  sont  nommés  sur 
recommandation  du  Ministre  de  l'Education  Nationale.  Le  Directeur  Général 
représente  l'ONPEP  et  reçoit  délégation  de  pouvoirs  et  de  signature  dont  l'application, 
l'objet  et  les  limites  sont  déterminés  par  les  règlements  internes  et  par  instructions 
ministérielles. 
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ARTICLE  12.—  En  fonction  du  problènne  traité,  la  Direction  Générale  peut  appeler 

en  consultation  ou  s'adjoindre  des  connpétences  extérieures. 

ARTICLE  13.—  Sous  la  responsabilité  de  son  Directeur,  la  Direction  Générale: 

—  Soumet  à  l'approbation  du  Conseil  d'Adnninistration  le  projet  de  budget  annuel 
de  l'ONPEP. 

—  Présente  semestriellement  au  Conseil  d'Administration  un  rapport  administratif 
et  technique  ainsi  qu'un  état  des  comptes  de  l'organisme. 

—  Remplit  toutes  autres  fonctions  qui  lui  sont  assignées  par  la  Loi. 
ARTICLE  14.—  Le  Directeur  Général  assure  la  supervision  générale  de  l'ONPEP  et 
la  coordination  de  l'action  de  la  Direction  des  Etudes,  de  la  Direction  de  la  Participation 
et  de  la  Direction  Administrative. 

ARTICLE  15.—  La  Direction  des  Etudes  est  chargée  de  la  programmation  et  de 
l'exécution  du  programme  andragogique  de  l'ONPEP.  Sous  l'autorité  du  Directeur 
Général,  le  Directeur  des  Etudes  a  pour  attribution  de; 

—  Programmer  les  activités  de  formation  et  s'assurer  de  leur  exécution 

—  Répartir  le  travail  entre  les  divers  services  sous  sa  supervision 

—  Exécuter  toutes  les  tâches  qui  lui  sont  confiées  par  le  Directeur  Général. 
ARTICLE  16.—  Le  Directeur  des  Etudes  assure  la  gestion  et  la  coordination  des 
services  qui  sont  nécessaires  à  l'exécution  de  sa  tâche,  notamment: 

—  Un  service  de  curriculum,  de  l'élaboration  et  de  l'expérimentation  du  matériel 
didactique  y  compris  le  matériel  audio-visuel 

—  Un  service  de  formation  et  de  formation  de  formateurs 

—  Un  service  d'inspection  et  d'évaluation 

—  Un  service  des  statistiques. 

ARTICLE  17.—  La  Direction  de  la  Participation  est  chargée  de  la  responsabilité 

particulière  d'assurer  une  liaison  très  étroite  avec  le  terrain  et  les  diverses  institutions 

engagées  dans  des  projets  communautaires,  afin  de  stimuler,  d'organiser,  de 

maintenir  et  de  développer  la  participation  populaire  à  tous  les  niveaux  de  la  vie  de 

l'ONPEP. 

La  Direction  de  la  Participation  sera  un  instrument  de  facilitation,  le  lieu  de  rencontre 

et  d'articulation  synergiques  des  initiatives  de  la  base  avec  les  Services  de  l'Etat 

et  avec  les  institutions  et  organismes  nationaux  et  internationaux. 

ARTICLE  18.—  Sous  l'autorité  du  Directeur  Général,  le  Directeur  de  la  Participation 

assure  la  gestion  et  la  coordination  des  services  nécessaires  à  l'accomplissement 

de  sa  tâche,  notamment: 

—  Un  Service  de  Coordination 

—  Un  Service  de  Relations  Publiques 

—  Un  Service  Social  et  Culturel 

—  Un  Service  d'Assistance  Technique  pour  l'étude,  la  formation  et  le  suivi  des 
projets. 

Cette  liste  des  services  permanents  n'est  pas  exhaustive.  Selon  le  besoin,  des 
services  temporaires  regroupant  les  compétences  adéquates  peuvent  être  mis  sur 
pied  pour  une  mission  et  une  durée  déterminées. 

ARTICLE  19.—  La  Direction  Administrative  est  chargée  de  la  gestion  et  de 
l'Administration  des  voies  et  moyens  matériels,  financiers  et  humains  de  l'ONPEP. 
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Sous  l'autorité  du  Directeur  Général,  le  Directeur  Administratif  a  pour  attribution  de: 

—  Ordonnancer  les  dépenses  conformément  au  budget  et  assurer  la  gestion 
quotidienne  de  l'ONPEP  dans  les  limites  prévues  par  la  Loi 

—  Gérer  le  Personnel 

—  Assurer  le  bon  fonctionnement  de  l'ensemble  des  moyens  matériels 
nécessaires  à  la  bonne  marche  de  l'ONPEP  et  à  la  réalisation  des  projets 

—  Exécuter  toutes  les  tâches  qui  lui  sont  assignées  par  le  Directeur  Général. 
ARTICLE  20.—  Le  Directeur  Administratif  assure  la  gestion  et  la  coordination  des 
Services  nécessaires  à  l'accomplissement  de  sa  tâche,  notamment: 

—  Un  Service  du  Personnel 

—  Un  Service  de  la  Comptabilité 

—  Un  Service  d'impression,  de  distribution  et  d'entretien  des  matériels 
didactiques 

—  Un  Service  de  Gestion  et  d'Entretien  du  Matériel. 

ARTICLE  21 .—  Le  Directeur  Administratif  pourra,  avec  l'accord  du  Directeur  Général, 
recourir  aux  services  de  la  sous-traitance  extérieure,  notamment  dans  les  périodes 
de  pointe  ou  quand  l'implantation  de  services  intégrés  entraînerait  des  charges  fixes 
trop  lourdes  par  rapport  aux  flux  ou  au  volume  d'activités.  Dans  tous  les  cas,  cette 
sous-traitance  donnera  lieu  à  des  appels  d'offre. 

V.-  DE  LA  DECENTRALISATION 

ARTICLE  22.—  Afin  d'assurer  la  décentralisation,  neuf  (9)  Bureaux  Départementaux 

matérialisent  la  présence  de  l'ONPEP  au  niveau  des  départements  administratifs. 

ARTICLE  23.—  Ils  auront  une  structure  participative  calquée  sur  le  modèle  du  Conseil 

National  d'Orientation  et  du  Conseil  d'Administration. 

ARTICLE  24.—  Un  Bureau  Départemental  est  composé  d'un  Conseil  de  participation 

réunissant  des  représentants  des  organisations  non  gouvernementales  ou  assimilées 

travaillant    dans    sa    circonscription    et    des    membres    de    l'Unité    Technique 

Départementale.  Il  se  réunit  au  moins  chaque  trois  (3)  mois  sur  convocation  du 

Coordonnateur  Départemental. 

Selon   le   même   processus  défini   par  l'article   5,   paragraphe  2,   des  réunions 

extraordinaires  pourront  être  tenues. 

ARTICLE  25.—  Des  Bureaux  Communaux  ou  Intermédiaires,  sur  le  modèle  des 

Bureaux  Départementaux,  pourront  être  créés  selon  les  nécessités  des  programmes. 

Ils  se  réunissent  selon  le  besoin  sur  convocation  du  coordonnateur  local  ou  de  niveau 

intermédiaire. 

ARTICLE  26.—   Les  Comités  de  participation  départementaux,  communaux  ou 

intermédiaires  élisent  leurs  représentants  au  Conseil  National  d'Orientation  dans  la 

limite  des  quotas  définis  sur  la  base  du  nombre  de  représentants  de  l'Administration. 

VI.-  DISPOSITIONS  GENERALES 

ARTICLE  27.—  Les  règlements  intérieurs  de  l'ONPEP  fixeront: 

—  les  conditions  requises  pour  être  membre  du  personnel  technique  et 
administratif  du  Bureau  Central,  des  bureaux  départementaux,  locaux  ou 
intermédiaires  et  leurs  modalités  de  fonctionnement; 
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—  les  modalités  d'élection,  le  nombre  des  membres  des  Conseils  de 
Participation  départementaux,  locaux  ou  intermédiaires  et  leurs  modalités  de 
fonctionnement; 

—  la  grille  des  salaires  des  fonctionnaires; 

—  les  motifs  et  modalités  de  sanctions  et  de  récompense; 

—  les  modalités  d'avancement,  et  toutes  dispositions  nécessaires  à  la  bonne 
marche  de  l'Office  non  prévues  par  le  présent  décret  ni  par  les  lois  du  6  et  du  16 
septembre  1982  sur  l'Administration  Publique. 

ARTICLE  28.—  En  aucun  cas  les  non-fonctionnaires  membres  des  instances  de 
participation  (bureaux  départementaux,  locaux  et  intermédiaires;  Conseil  National 
d'Orientation  et  Conseil  d'Administration)  ne  pourront  être  salariés.  En  revanche, 
ils  pourront  être  indemnisés  pour  les  frais  de  transport  et  de  séjour  occasionnés  par 
leur  participation  aux  réunions  dûment  convoquées. 

ARTICLE  29.—  Dans  l'exécution  de  ses  programmes  l'ONPEP  peut  faire  appel  de 
façon  ponctuelle  à  un  personnel  extérieur  à  ses  services.  Dans  tous  les  cas,  ces 
recrutements  temporaires  se  feront  sur  base  d'un  contrat  à  durée  déterminée  assorti 
d'un  cahier  de  charges. 

VIL-  DISPOSITIONS  TRANSITOIRES      • 

ARTICLE  30.—  Le  Ministère  de  l'Education  Nationale  formera  une  Commission 
Administrative  Provisoire  chargée  de: 

—  Gérer  les  affaires  courantes  et  notamment  le  personnel  en  cours  d'évaluation; 

—  Evaluer  le  personnel  de  l'ancien  ONAAC  afin  d'identifier  et  de  récupérer  les 
ressources  humaines  appropriées  à  la  mission  et  aux  structures  de  l'ONPEP; 

—  Mettre  en  place  les  nouvelles  structures  de  l'ONPEP; 

—  Elaborer  les  règlements  intérieurs. 

Cette  commission  remettra  son  rapport  au  Ministère  de  l'Education  Nationale 
dans  un  délai  de  trois  (3)  mois  après  sa  création.  Ce  rapport  contiendra  les 
observations  et  recommandations  sur  la  modification,  la  fusion,  le  regroupement, 
la  suppression,  la  délimitation  de  la  compétence  et  la  classification  des  services  et 
bureaux  de  l'ONPEP  à  partir  des  dispositions  générales  du  présent  décret  et  des  lois 
sur  l'Administration  Publique. 

ARTICLE  31.—  Les  biens  meubles  et  immeubles  et  les  ressources  financières  de 
l'ex-ONAAC  seront  dûment  inventoriés  et  transférés  au  profit  de  l'ONPEP  après  accord 
du  Ministère  des  Finances  et  des  Affaires  Economiques. 

VIII. -  DISPOSITIONS  FINALES 

ARTICLE  32.—  Le  présent  décret  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de  loi,  tous 
décrets-lois  ou  dispositions  de  décrets-lois,  tous  décrets  ou  dispositions  de  décret 
qui  lui  sont  contraires.  Il  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre  de  l'Education 
Nationale,  du  Ministre  des  Finances  et  des  Affaires  Economiques,  du  Ministre  de 
l'intérieur  et  de  la  Défense  Nationale,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  20  mai  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 
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Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Me  Jacques  A,  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Rosny  Desroches 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 

Leslie  Delatour 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications,  des  Mines  et  des 
Ressources  Energétiques  : 

Pierre.  M.  Petit 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

Jean-Baptiste  Hilaire,  Lieutenant-Général  Retraité  FAd'H. 

Le  Ministre  de  l'Information  et  de  la  Coordination  : 
Hérard  Abraham,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Jacques  Vilgrain  ^ 

Le  Ministre  de  la  Justice  : 

François  Latortue 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr  Michel  Lominy 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  : 

Agr.  Gustave  Ménager 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

Mario  Célestin 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

François  Gérard  C.  Noël 


•  Port-au-Prince,  le  1er  avril  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  informe  le  public  en  général  et  les 
intéressés  en  particulier  que,  conformément  aux  Décrets  du  10  octobre  1979  et 
du  8  mars  1984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la 
Constitution  et  des  Lois  de  la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société 
anonyme  dénommée  :  "V.F.M.  SOCIETE  HAÏTIENNE  DE  VENTE  ET  DE 
FABRICATION  DE  MATERIAUX,  S.A.",  constatés  par  acte  public  le  24  mars  1 986, 
au  raport  de  M«  Monique  Brisson,  notaire  à  Port-au-Prince. 

En  conséquence,  ladite  société  au  capital  social  de  Cent  Mille  Gourdes 
(G.  100.000.  —  )  est  autorisée  sous  les  conditions  prévues  au  paragraphe  précédent. 
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Port-au-Prince,  le  1er  avril  1986 


Mario  Célestin 
Ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie 


•k  Port-au-Prince,  le  19  mai  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  Proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  Février 
1986; 

Vu  le  Message  du  21  Mars  1 986  annonçant  la  nouvelle  composition  du  Conseil 
National  de  Gouvernement; 

Vu  la  Loi  du  25  Mars  1985  réorganisant  le  Ministère  de  l'Education  Nationale; 

Vu  la  Loi  du  4  Septembre  1 958  proclamant  la  Campagne  d'Alphabétisation  des 
adultes; 

Vu  la  Loi  du  14  Septembre  1961  créant  l'Office  National  d'Education 
Communautaire,  ONEC; 

Vu  la  Loi  du  23  Janvier  1969  créant  l'Office  National  d'Alphabétisation  et 
d'Action  Communautaire,  ONAAC; 

Considérant  que  le  fort  pourcentage  d'analphabètes  existant  encore  en  Haïti 
constitue  la  preuve  irréfutable  de  l'échec  de  l'ONAAC; 

Considérant  que  l'ONAAC  a  été  dévié  de  sa  mission  originelle; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Education  Nationale  et  après  délibération  en 
Conseil  des  Ministres; 

DECRETE 

ARTICLE  1er.—  L'Office  National  d'Alphabétisation  et  d'Action  Communautaire 

(ONAAC)  est  désormais  dissous. 

ARTICLE  2.—  Le  présent  Décret  abroge  toutes  Lois  ou  dispositions  de  Lois,  tous 

Décrets-Lois  ou  dispositions  de  Décrets-Lois,  tous  Décrets  ou  dispositions  de  Décrets 

qui  lui  sont  contraires  et  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre  de  l'Education 

Nationale. 

Donné  au  Palais  National  à  Port-au-Prince,  le  19  mai  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Me  Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 
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118 


Par  le  Conseil  National  de  Gouvernennent  : 

Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Prof.  Rosny  Desroches 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Willianns  Régala,  Colonel  FAd'H., 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

Jean-Baptiste  Hilaire,  Lieutenant-Général  retraité  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Information  et  de  la  Coordination  : 

Hérard  Abraham,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Jacques  Vilgrain 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 

Leslie  Délateur 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

Me.  François  Latortue 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  : 

Agr.  Gustave  Ménager 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

Me.  François  Gérard  C.  Noël 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications,  des  Mines  et  des 
Ressources  Energétiques  : 

Ing.  Pierre  Petit 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

Mario  Célestin 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr.  Michel  Lominy 


*  Port-au-Prince,  le  27  mai  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  Proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  février 
1986; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  les  dispositions  du  Décret  du  24  Février  1984  rénovant  le  Code  du  Travail; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  préciser  les  dispositions  légales  réglementant 
le  droit  de  grève  en  vue  de  les  adapter  à  la  situation  actuelle  qui  enregistre  un  afflux 
considérable  de  revendications  ouvrières  et  de  garantir  la  protection  du  capital  et 
du  travail  indispensable  à  la  paix  sociale  et  au  développement  économique; 
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Considérant  qu'en  conformité  des  dispositions  de  l'article  8  de  la  Convention 
No.  87  de  l'Organisation  internationale  du  Travail  sur  la  liberté  syndicale  et  la 
protection  du  droit  syndical  ratifiée  par  Haïti,  les  ennpioyeurs  et  les  travailleurs  et 
leurs  organisations  respectives  sont  tenus,  dans  l'exercice  des  droits  qui  leur  sont 
reconnus  par  ladite  Convention,  de  respecter  la  légalité; 

Sur  le  rapport  des  Ministères  des  Affaires  Sociales,  de  l'Econonnie  et  des 
Finances,  du  Connmerce  et  de  l'Industrie,  de  la  Justice  et  après  délibération  en  Conseil 
des  Ministres. 

DECRETE 

ARTICLE  1er.—  La  grève  est  une  cessation  de  travail  concertée  et  réalisée  au  sein 
d'un  établissennent  par  un  groupe  de  travailleurs,  en  vue  d'obtenir  la  satisfaction 
de  revendications  présentées  à  leurs  employeurs  et  dont  ils  font  la  condition  de  la 
reprise  du  travail. 

Le  lock-out  est  la  fermeture  d'un  établissement  de  travail  ou  la  suspension  du 
travail  d'une  entreprise  par  l'employeur  ou  son  refus  de  continuer  à  faire  travailler 
un  nombre  important  de  ses  employés  en  conséquence  d'un  différend  et  cela  dans 
le  but  de  forcer  ses  travailleurs  à  accepter  certaines  conditions  de  travail. 
ARTICLE  2.—  La  grève  pour  être  légale  doit: 

a)  être  réalisée  par  un  groupe  de  travailleurs  représentant  au  moins  le  tiers  (  1  /3) 
du  personnel  sans  que  le  nombre  puisse  être  inférieur  à  cinq  (5); 

b)  avoir  pour  objet  la  promotion  ou  la  défense  exclusive  des  intérêts 
économiques,  professionnels,  sociaux  ou  moraux  communs  des  travailleurs; 

c)  se  limiter  au  simple  fait  de  la  suspension  et  de  l'abandon  du  travail; 

d)  être  notifiée  à  l'employeur  par  le  Syndicat  représentatif  des  travailleurs  ou 
par  leurs  délégués  ainsi  qu'à  la  Direction  du  Travail  au  moins  quarante  huit  (48)  heures 
avant  que  la  grève  devienne  effective; 

e)  survenir  après  l'accomplissement  des  formalités  prévues  par  la  Loi,  en 
l'occurrence  la  négociation  directe,  la  conciliation  et  l'arbitrage. 

Le  lock-out  pour  être  légal  doit: 

a)  se  limiter  à  la  suspension  temporaire  du  travail  ordonnée  par  l'employeur  de 
manière  pacifique  et  avec  l'intention  exclusive  de  défendre  ses  intérêtes  économiques, 
sociaux  et  moraux; 

b)  comporter  la  fermeture  totale  de  l'entreprise  ou  l'établissement  dans  lequel 
il  est  déclaré; 

c)  être  notifié  aux  travailleurs  concernés  par  l'entremise  de  leur  syndicat  ou  de 
leurs  délégués  ainsi  qu'à  la  Direction  du  Travail  avec  un  préavis  de  quarante  huit 
(48)  heures. 

ARTICLE  3.—  Toute  grève  ou  tout  lock-out  qui  ne  satisfait  pas  aux  prescriptions 
des  articles  1  et  2  du  présent  Décret  est  considéré  comme  illégal. 

La  grève  illégale  autorise  l'employeur  à  mettre  fin  au  contrat  de  travail  des 
travailleurs  grévistes  sans  qu'il  en  résulte  pour  lui  aucune  responsabilité  notamment 
le  préavis  de  résiliation  et  sans  préjudice  de  toutes  autres  sanctions  légales  contre 
les  travailleurs  grévistes. 
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Le  lock-out  illégal  autorise  les  travailleurs  à  demander  leur  réintégration  innmédiate 
ou  à  mettre  fin  à  leur  contrat  de  travail  avec  le  droit  de  percevoir  les  prestations 
et  indemnités  prévues  à  ce  contrat.  Il  impose  également  à  l'employeur  l'obligation 
de  reprendre  sans  perdre  de  temps  les  travaux  suspendus  et  de  payer  les  salaires 
non  perçus  par  ses  travailleurs  pendant  la  durée  de  cette  suspension  illégale. 
ARTICLE  4.—  Tous  actes  de  coercition  et  de  violence  contre  les  personnes  ou  les 
biens  survenus  à  l'occasion  de  toute  grève  de  quelque  nature  que  ce  soit  seront 
poursuivis  et  punis  conformément  aux  lois  répressives.  Sur  plainte  de  l'employeur, 
les  auteurs  de  ces  actes  seront  appréhendés  et  déférés  par  devant  la  juridiction 
pénale  pour  être  jugés  selon  la  gravité  et  la  nature  de  leur  faute,  l'affaire  devant  être 
entendue  sans  remise  ni  tour  de  rôle,  toutes  affaires  cessantes  et  à  la  première 
audience. 

Sera  considéré  comme  lock-out  illégal  avec  les  conséquences  de  droit  et  de 
fait  qui  en  découlent,  tout  acte  intentionnel  de  l'employeur  rendant  matériellement 
impossible  aux  travailleurs  l'exécution  normale  de  leur  travail. 
ARTICLE  5.—  Le  droit  de  grève  des  travailleurs  et  le  droit  de  lock-out  des  employeurs 
sont  garantis  et  protégés  par  l'Etat  dans  le  cadre  de  la  Loi.  Aucun  contrat  de  travail 
individuel  ou  collectif  ne  peut  comporter  une  clause  portant  atteinte  à  la  liberté 
syndicale  et  au  droit  syndical,  prérogatives  qui  sont  reconnues  et  consacrées  par 
les  législations  antérieures. 

ARTICLE  6.—  Le  présent  Décret  abroge  tous  Décrets  ou  dispositions  de  Décrets, 
toutes  Lois  ou  dispositions  de  Lois,  tous  Décrets-Lois  ou  dispositions  de  Décrets- 
Lois  qui  lui  sont  contraires,  et  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  des  Ministres 
des  Affaires  Sociales,  de  l'Economie  et  des  Finances,  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
de  la  Justice,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  27  mai  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H,,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Me  Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 

Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

Me.  François  Gérard  C.  Noël 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 

Leslie  Delatour 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  L'Industrie  : 

Mario  Célestin 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

Me.  François  Latortue 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

Jean-Baptiste  Hilaire,  Lieutenant-Général  Retraité,  FAd'H. 
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Le  Ministre  de  l'Information  et  de  la  Coordination  : 

Hérard  Abrahann,  Colonel  FAd'H., 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Jacques  Vilgrain 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développennent  Rural  : 

Agr.  Gustave  Ménager 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Prof.  Rosnv  Desroches 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Connnnunications,  des  Mines  et  des 
Ressources  Energétiques  : 

Ing.  Pierre  Petit 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr  Michel  Lonniny 


*  Port-au-Prince,  le  27  nnai  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  Proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  février 
1986; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986,  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  le  Décret  du  17  mars  1978  sur  le  Tarif  Douanier; 

Vu  le  Décret  du  1 4  novembre  1 957  sur  la  nomenclature  et  la  classification  des 
marchandises  dans  le  Tarif  Douanier; 

Vu  le  Décret  du  26  février  1981  interdisant  l'importation  de  certains  produits 
de  première  nécessité; 

Vu  le  Décret  du  3  novembre  1982  modifiant  quelques  dispositions  au  Tarif 
Douanier  à  l'importation; 

Vu  les  arrêtés  des  3  Novembre  1 982  et  8  septembre  1 983  soumettant  certains 
produits  au  régime  du  contingentement  à  l'importation; 

Vu  le  Communiqué  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  18  mars 
1986  rendant  libre  l'importation  de  l'huile  comestible; 

Considérant  que  pour  atteindre  l'objectif  visé  par  ce  communiqué,  il  importe 
de  modifier  certaines  dispositions  du  Tarif  douanier; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  l'Economie  et  des  Finances,  du  Commerce  et 
de  l'Industrie; 

Et  après  délibération  en  Conseil  des  Ministres; 
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DECRETE 

ARTICLE  1er.—  Les  taxes  correspondant  aux  positions  15-07-01,  15-07-02  et 
15-07-04  du  Tarif  Douanier  sont  nnodifiées  connnne  suit  : 
15-07-01  :   l'huile  d'olive  en  contenant  de  fer  blanc  :  20%; 
1 5-07-02  :    l'huile  d'olive  en  autres  contenants,  huile  de  graine  de  coton  et  huiles 
employées  dans  la  préparation  des  mets  :  20%; 
15-07-04  :   huile  de  soya  :  20% 

ARTICLE  2.—  Il  est  créé  à  la  position  1  5-07-99  du  Tarif  Douanier,  la  sous-position 
suivante  : 

15-07-99  A  :  Autres  huiles  comestibles  :  20% 

ARTICLE  3.—  Cette  taxe  de  20%  sera  perçue  à  l'exclusion  de  toutes  autres  taxes, 
surtaxes  et  frais  prévus  dans  le  calcul  du  bordereau  de  douane. 
ARTICLE  4.—   Les  dispositions  du  présent  Décret  s'appliquent  également    lUx 
marchandises  actuellement  en  douane. 

ARTICLE  5.—  Le  présent  Décret  abroge  toutes  Lois  ou  dispositions  de  Lois,  tous 
Décrets  ou  dispositions  de  Décrets,  tous  Décrets-Lois  ou  dispositions  de  Décrets- 
Lois  qui  lui  sont  contraires  et  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  des  Ministres  de 
l'Economie  et  des  Finances,  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 

Donné  au  Palais  National  à  Port-au-Prince,  le  27  mai  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 

Leslie  Délateur 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

Mario  Célestin 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Information  et  de  la  Coordination  : 

Hérard  Abraham,  Colonel  FAd'H., 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale  : 

Rosny  Desroches 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications,  des  Mines  et 
Ressources  Energétiques  : 

Pierre  M.  Petit 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr.  Michel  Lominy 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  : 

Agr.  Gustave  Ménager 
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Le  Ministre  du  Plan  : 

Jacques  Vilgrain 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

Jean-Baptiste  Hilaire,  Général  Retraité  FAd'H. 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

Me.  François  Latortue 


*  Port-au-Prince,  le  27  mai  1986  An  183ènne  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSFII    NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  Proclannation  du  Conseil  National  de  Gouvernennent  en  date  du  7  février 
1986; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  les  dispositions  du  Décret  du  24  février  1 984  rénovant  le  Code  du  Travail; 

Considérant  que  les  revendications  relatives  aux  salaires  constituent  actuellement 
les  doléances  les  plus  nombreuses  et  les  plus  pressantes  de  la  classe  ouvrière 
entraînant  de  sérieuses  perturbations  dans  le  fonctionnement  des  entreprises  et  le 
développement  économique; 

Considérant  qu'il  s'avère  urgent  de  rechercher  des  solutions  adéquates  aux 
problèmes  suscités  par  ces  revendications  de  salaires  tant  dans  l'intérêt  de  la  paix 
sociale  que  pour  répondre  aux  aspirations  populaires; 

Considérant  qu'il  convient  d'élargir  et  de  compléter  les  attributions  dévolues 
au  Conseil  Supérieur  des  Salaires  en  lui  conservant  son  caractère  tripartite  dans  le 
cadre  d'une  politique  des  salaires; 

Sur  le  rapport  du  Ministère  des  Affaires  Sociales  et  après  délibération  en  Conseil 
des  Ministres; 

DECRETE 

ARTICLE  1er.—  Il  est  créé  à  la  Direction  du  Travail  du  Ministère  des  Affaires  Sociales 
une  Commission  tripartite  des  salaires  qui  est  chargée  de  fixer  les  salaires  à  payer 
dans  les  entreprises  agricoles,  commerciales  et  industrielles  toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
de  salaires  minima  plus  élevés  que  les  salaires  minima  déjà  fixés  par  le  Conseil 
Supérieur  des  Salaires  et  que  ces  salaires  font  l'objet  de  réclamations  à  caractère 
conflictuel  soumises  obligatoirement  à  la  médiation  de  la  Direction  du  Travail  en 
conformité  des  dispositions  de  l'Article  163  du  Code  du  Travail. 
ARTICLE  2.—  La  Commission  tripartite  des  salaires  est  formée  de  (9)  neuf  membres 
nommes  par  Arrêté  présidentiel  pour  une  période  de  deux  années  et  choisis  sur  une 
liste  préparée  par  le  Ministère  des  Affaires  Sociales  après  consultation  du  Patronat 
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et  du  Salariat.  Elle  comprend: 

—  trois  représentants  du  Patronat; 

—  trois  représentai  ts  du  Salariat; 

—  trois  représentants  du  Gouvernement. 

ARTICLE  3.—  Aussitôt  que  la  Direction  du  Travail  aura  été  saisie  d'une  réclamation 
de  salaire  elle  transmettra  le  dossier  à  la  Commission  tripartite  des  salaires  aux  fins 
d'étude  et  d'analyse  de  la  réclamation  en  vue  de  fixer  un  barème  de  salaires  qui 
tiendra  compte  des  principes  essentiels  suivants  : 

côut  de  la  vie,  égalité  de  rémunération  pour  un  travail  de  valeur  égale,  capacité 
de  paiement  de  l'entreprise  et  la  nécessité  d'un  ajustement  régulier  des  salaires. 
La  feuille  de  réclamation  de  salaires  sera  datée  et  signée  et  indiquera  clairement  la 
nature  de  f^ette  réclamation,  le  nombre  de  travailleurs  qui  la  présentent,  le  nom  de 
l'employeur  et  de  l'entreprise  concernée,  les  noms  et  prénoms  des  délégués  ou  la 
dénomination  du  syndicat. 

ARTICLE  4.—  Le  chef  du  Service  des  salaires  de  la  Direction  du  Travail  prend  part 
obligatoirement  aux  travaux  de  la  Commission  et  en  assure  le  Secrétariat  général. 
Il  est  chargé  de  mener  les  enquêtes  et  recherches  nécessaires  à  l'évaluation  des 
salaires. 

ARTICLE  5.—  La  Commission  tripartite  des  salaires  doit  se  réunir  obligatoirement 
dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures  (24)  après  la  réception  du  dossier  de  réclamation 
de  salaires  et  convoquera  immédiatement  des  employeurs  et  travailleurs  concernés 
pour  les  entendre  séparément  ou  tous  ensemble  et  décidera  quelles  sont  les  mesures 
à  prendre  pour  arriver  à  la  fixation  des  salaires. 

Les  décisions  prises  par  la  Commission  tripartite  des  salaires  devront  être 
motivées  et  seront  prononcées  dans  les  quarante-huit  heures  (48)  de  la  clôture  des 
travaux  qui  ne  devront  durer  plus  de  trente  jours  (30),  sauf  accord  écrit  intervenu 
entre  les  parties. 

ARTICLE  6.—  Les  salaires  fixés  par  la  Commission  tripartite  des  salaires  resteront 
en  vigueur  pour  une  période  qui  ne  sera  pas  inférieure  à  une  année.  Ils  seront  notifiés 
par  écrit  à  l'employeur  et  aux  travailleurs  intéressés  ayant  été  rédigés  en  triple  original 
signés  par  cinq  (5)  au  moins  des  membres  de  la  Commission.  Un  original  sera  remis 
à  la  Direction  du  Travail  et  les  deux  autres  aux  parties  intéressées. 
ARTICLE  7.—  La  Commission  tripartite  des  salaires  peut  organiser  des  conférences, 
faire  appel  à  la  collaboration  de  techniciens,  de  comités  d'études  et  de  recherches 
pour  mener  à  bien  les  travaux  qui  lui  sont  confiés. 

ARTICLE  8.—  Aussitôt  que  la  réclamation  de  salaires  sera  déposée  à  la  Commission 
tripartite  des  salaires  le  différend  sera  réputé  ouvert,  la  seule  conséquence  sera  que 
ni  l'une,  ni  l'autre  partie  ne  pourra  prendre  de  mesures  de  représailles  contre  l'autre; 
ni  l'empêcher  d'exercer  ses  droits.  A  partir  de  ce  moment  et  jusqu'à  la  décision  de 
la  Commission  tripartite  des  Salaires  les  parties  intéressées  continueront  à  remplir 
normalement  leurs  obligations  professionnelles,  toute  résiliation  de  contrat  de  travail 
sera  soumise  à  l'approbation  préalable  de  la  Direction  du  Travail. 
ARTICLE  9.—  Le  Service  de  l'Inspection  Générale  du  Travail  et  le  Service  des  Salaires 
de  la  Direction  du  Travail  sont  chargés  de  contrôler  l'application  des  barèmes  de 
salaires  fixés  par  la  Commission  tripartite  des  salaires  et  acceptés  par  les  parties 
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dans  les  mêmes  conditions  et  avec  les  mêmes  conséquences  de  droit  et  de  fait  qu'une 
convention  collective  de  travail,  tout  contrevenant  étant  passible  des  sanctions 
prévues  à  l'Article  158  du  Code  du  Travail  à  prononcer  par  le  Tribunal  de  Travail 
à  qui  sera  adressé  le  procès  verbal  constatant  cette  infraction.  De  même,  le  paiement 
des  salaires  fixé  par  la  Commisssion  tripartite  des  salaires  est  garanti  par  les  privilèges 
déterminés  par  l'Article  159  du  Code  du  Travail. 

ARTICLE  10.—  Le  présent  Décret  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de  lois,  tous 
décrets-lois  ou  dispositions  de  décrets-lois,  tous  décrets  ou  dispositions  de  décrets 
qui  lui  sont  contraires  et  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministère  des  Affaires 
Sociales. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  27  mai  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Me  Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

Me.  François  Gérard  C.  Noël 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H., 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

Jean-Baptiste  Hilaire,  Lieutenant-Général  retraité  FAd'H., 
Le  Ministre  de  l'Information  et  de  la  Coordination  : 

Hérard  Abraham,  Colonel  FAd'H., 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Jacques  Vilgrain 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 

Leslie  Délateur 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

Me.  François  Latortue 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  : 

Agr.  Gustave  Ménager 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Rosny  Desroches 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications  des  Mines  et  des 
Ressources  Energétiques  : 

Ing.  Pierre  Petit 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

Mario  Célestin 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr.  Michel  Lominy 
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•  Port-au-Prince,  le  21  avril  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Connnnerce  et  de  l'Industrie  informe  le  public  en  général  et  les 
intéressés  en  particulier  que,  confornnénnent  aux  Décrets  du  10  octobre  1979  et 
du  8  nnars  1984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  linnites  de  la 
Constitution  et  des  Lois  de  la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société 
anonyme  dénommée  :  "SOCIETE  DE  RESTAURATION  S.A.",  constatés  par  acte 
public  le  27  mars  1986,  au  rapport  de  M^  Gaspard  Joseph  Raoul  Kénol,  notaire  à 
Port-au-Prince. 

En  conséquence,  ladite  société  au  capital  social  de  Vingt  Cinq  Mille  Gourdes 
(G.  25.000.  —  )  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au  paragraphe 
précédent. 

Port-au-Prince,  le  21  avril  1986 

Mario  Célestin 
Ministre 
ce  :  M«  André  Villejoint 


•  Port-au-Prince,  le  7  mai  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  informe  le  public  en  général  et  les 
intéressés  en  particulier  que,  conformément  aux  Décrets  du  10  octobre  1979  et 
du  8  mars  1984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  des  Lois  de 
la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société  anonyme  dénommée  : 
"GOOD  TIRES  AND  AUTO  PARTS  UNLIMITED,  S.A."  (GOOD  TIRES,  S.A.), 
constatés  par  acte  public  le  30  avril  1986,  au  rapport  de  M«  Marie  Gutchin  Adrien, 
notaire  à  Port-au-Prince. 

En  conséquence,  ladite  société  au  capital  social  de  Vingt-Cinq  Mille  Gourdes 
(G.  25.000.  —  )  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au  paragraphe 
précédent. 

Port-au-Prince,  le  7  mai  1986 

Mario  Célestin 
Ministre 


127 


17 


*  Port-au-Prince,  le  30  mai  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  proclannation  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  le  Décret  du  7  février  1986  portant  dissolution  de  la  Chambre  Législative; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  le  Décret  du  16  octobre  1967  relatif  aux  Sociétés  de  Commerce; 

Vu  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  Société  dénommée  :  "HAÏTI  AIR,  S.A.", 
formée  à  Port-au-Prince  le  3  septembre  1984; 

Vu  l'Arrêté  du  1 4  septembre  1 984  autorisant  le  fonctionnement  de  la  dite  Société 
et  approuvant  ses  statuts; 

Considérant  que  le  Décret  du  16  octobre  1967  fait  obligation  à  toute  société 
commerciale  d'expédier  chaque  année  du  1er  au  30  octobre  au  Département  du 
Commerce  une  copie  certifiée  de  son  bilan; 

Considérant  que  la  Société  "HAÏTI  AIR,  S.A."  ne  s'est  jamais  conformée  aux 
dispositions  du  dit  Décret; 

Qu'en  conséquence,  il  convient  de  rapporter  l'Arrêté  autorisant  le 
fonctionnement  de  cette  Société; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  du  Commerce  et  de  l'Industrie;  de  l'Economie  et 
des  Finances;  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications;  de  la  Justice; 

Et  après  avis  du  Conseil  des  Ministres; 

ARRETE 

ARTICLE  1er.—    Est  et  demeure  rapporté  avec  les  conséquences  de  droit,  l'Arrêté 

du  14  septembre  1984  autorisant  le  fonctionnement  de  la  Société  Anonyme  "HAÏTI 

AIR,  S.A." 

ARTICLE   2  :   A   partir   de   la    publication    du    présent   Arrêté,    l'autorisation   de 

fonctionnement  délivrée  à  la  Société  "HAÏTI  AIR,  S.A.",  demeure  nulle  et  non 

avenue,  les  droits  des  tiers  réservés,  si  aucuns  sont. 

ARTICLE  3  :    Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  des  Ministres 

du  Commerce  et  de  l'Industrie;  de  l'Economie  et  des  Finances;  des  Travaux  Publics, 

Transports  et  Communications;  de  la  Justice,  chacun  en  ce  qui  le  conserne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  30  mai  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
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Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

Mario  Célestin 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 

Leslie  Delatour 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications,  des  Ressources 
Energétiques  et  des  Mines  : 

Ing.  Pierre  Petit 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

M«  François  Latortue 


REPUBLIQUE  D'HAÏTI 

COMMUNIQUE  CONJOINT 

FORME  :  RAF/ONG 

REF.:  1985/86/006 

Département  du  Plan 

Département  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale 

Département  des  Affaiies  Etrangères  et  des  Cultes 

Les  Départements  du  Plan,  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale,  des  Affaires 
Etrangères  et  des  Cultes,  agissant  au  nom  du  Gouvernement  de  la  République,  et 
sur  le  rapport  de  l'Unité  de  Coordination  des  Activités  des  ONG,  reconnaissent  le 
Statut  d'Organisation  non  Gouvernementale  (ONG)  d'aide  au  développement  à 
"OPERATIONS  SODEC" 

En  conséquence,  et  conformément  aux  dispositions  du  Décret  du  1 3  décembre 
1 982,  réglementant  l'implantation  et  le  fonctionnement  en  HAÏTI  des  Organisations 
non  Gouvernementales  (ONG)  d'aide  au  développement,  ces  Départements 
autorisent,  par  la  présente,  les  "OPERATIONS  SODEC"  à  fonctionner  dans  le  pays 
ou  à  poursuivre  des  activités  de  développement  sur  le  territoire  national. 

"OPERATIONS  SODEC"  jouira,  dans  les  conditions  déterminées  par  le  Décret 
susmentionné,  de  la  personnalité  civile  ainsi  que  des  prérogatives  et  privilèges 
accordées  aux  ONG. 

De  plus  LES  "OPERATIONS  SODEC"  devra  se  conformer  strictement  aux 
prescriptions  des  lois  et  règlements  de  la  République  en  vigueur  et  observer  les 
objectifs  et  priorités  du  Plan  National  de  Développement. 

Fait  et  scellé  à  Port-au-Prince,  le  9  avril  1986 

Jacques  Vilgrain,  Ministre  du  Plan 

Williams  Régala,  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale 

Jean-Baptiste  Hilaire,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes 
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REPUBLIQUE  D'HAÏTI 
COMMUNIQUE  CONJOINT 

FORME  :  RAF/ONG 

REF.  :  1985/86/011 

Département  du  Plan 

Départennent  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale 

Départenaent  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes 

Les  Départements  du  Plan,  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale,  des  Affaires 
Etrangères  et  des  Cultes,  agissant  au  nom  du  Gouvernement  de  la  République,  et 
sur  le  rapport  de  l'Unité  de  Coordination  des  Activités  des  ONG,  reconnaissent  le 
Statut  d'Organisation  non  Gouvernementale  (ONG)  d'aide  au  développement  à 
"FOOD  FOR  THE  POOB  IN  HAÏTI"  (FFP) 

En  conséquence,  et  conformément  aux  dispositions  du  Décret  du  1 3  décembre 
1982,  réglementant  l'implantation  et  le  fonctionnement  en  HAÏTI  des  Organisations 
non  Gouvernementales  (ONG)  d'aide  au  développement,  ces  Départements 
autorisent,  par  la  présente,  "FOOD  FOR  THE  POOB  IN  HAÏTI"  (FFP)  à  fonctionner 
dans  le  pays  ou  à  poursuivre  des  activités  de  développement  sur  le  territoire  national. 

"FOOD  FOR  THE  POOB  IN  HAÏTI"  (FFP)  jouira,  dans  les  conditions  déterminés 
par  le  Décret  susmentionné,  de  la  personnalité  civile  ainsi  que  des  prérogatives  et 
privilèges  accordés  aux  ONG. 

De  plus  "FOOD  FOR  THE  POOB  IN  HAÏTI"  (FFP)  devra  se  conformer  strictement 
aux  prescriptions  des  lois  et  règlements  de  la  République  en  vigueur  et  observer  les 
objectifs  et  priorités  du  Plan  National  de  Développement. 

Fait  et  scellé  à  Port-au-Prince,  le  25  avril  1986 

Jacques  Vilgrain,  Ing.  Ministre  du  Plan 

Williams  Régala,  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale 

Jean-Baptiste  Hilaire,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes 


•  Port-au-Prince,  le  4  juin  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  proclamation  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de  Gouvernement; 
Vu  le  message  du  21  mars  1 986  annonçant  la  nouvelle  composition  du  Conseil 
National  de  Gouvernement; 

Vu  le  Décret  du  23  juillet  1964  créant  l'Office  National  du  Tourisme  et  de  la 
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Propagande; 

Vu  le  Décret  du  31  août  1 970  désignant  désormais  l'Office  National  du  Tourisme 
et  de  la  Propagande  sous  l'appellation  de  l'Office  National  du  Tourisme  et  des 
Relations  Publiques; 

Vu  la  Loi  du  12  mai  1980  créant  le  Département  Ministériel  de  l'Information 
et  des  Relations  Publiques; 

Vu  le  Décret  du  23  janvier  1986  supprimant  le  Ministère  de  la  Présidence  et 
intégrant  ses  différents  services  dans  le  cadre  du  Ministère  de  l'Information  et  des 
Relations  Publiques; 

Vu  la  Loi  du  8  septembre  1983  portant  création  du  Département  Ministériel 
du  Commerce; 

Vu  la  loi  du  6  septembre  1982  portant  uniformisation  des  Structures,  Normes, 
Procédures  et  Principes  Généraux  de  l'Administration  Publique; 

Considérant  qu'il  incombe  au  Pouvoir  Exécutif  d'articuler  les  Services  Publics 
de  manière  à  conférer  plus  de  cohésion  à  l'action  gouvernementale  orientée  vers 
le  développement  économique  et  social; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  donner  une  impulsion  nouvelle  à  l'Office 
National  du  Tourisme  et  des  Relations  Publiques  et  lui  permettre  de  remplir  sa  mission 
et  ses  taches  essentielles  dans  le  cadre  du  développement  économique  du  pays; 

Considérant  qu'il  convient  de  désigner  l'Office  National  du  Tourisme  et  des 
Relations  Publiques  par  une  appellation  strictement  conforme  à  ses  attributions; 

Considérant  qu'il  convient  également  de  rattacher  cet  office  au  Ministère  du 
Commerce  et  de  l'Industrie; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  de  l'Information 
et  de  la  Coordination  et  de  l'Economie  et  des  Finances; 

Et  après  délibération  en  Conseil  des  Ministres; 

DECRETE 

ARTICLE    1er.—    L'Office    National    du    Tourisme    et    des    Relations    Publiques 
fonctionnera  désormais  sous  l'appellation  "OFFICE  NATIONAL  DU  TOURISME". 
ARTICLE  2.—    Dès  la  publication  du  présent  Décret  l'Office  National  du  Tourisme 
est  rattaché  au  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 
ARTICLE  3.—    La  structure  organique  actuelle  de  l'Office  est  maintenue. 

Les  valeurs  prévues  au  budget  de  la  République  pour  son  fonctionnement  seront 
transférées  au  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  qui  en  assurera  la  gestion. 
ARTICLE  4.—  Le  présent  Décret  abroge  toutes  Lois  ou  Dispositions  de  Lois,  tous 
Décrets  ou  Dispositions  de  Décrets,  tous  Décrets-Lois  du  Dispositions  de  Décrets- 
Lois  qui  lui  sont  contraires.  Il  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  des  Ministres  du 
Commerce  et  de  l'Industrie,  de  l'Information  et  de  la  Coordination,  de  l'Economie 
et  des  Finances,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince  le  4  juin  1986,  An  183«me  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général,  FAd'H.,  Président 
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Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
M«  Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  ; 

Mario  Célestin 
Le  Ministre  de  l'Information  et  de  la  Coordination  : 

Hérard  Abraham,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 

Leslie  Délateur 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

M^  François  Gérard  C.  Noël 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

M^  François  Latortue 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

Jean-Baptiste  Hilaire,  Lieutenant-Général  retraité  FAd'H. 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Jacques  Vilgrain 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  : 

Agr.  Gustave  Ménager 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Prof.  Rosny  Desroches 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications,  des  Mines  et  des 
Ressources  Energétiques  : 

Ing.  Pierre  Petit 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr  Michel  Lominy 


*  Port-au-Prince,  le  4  juin  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  proclamation  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  le  Message  du  25  février  1 986  définissant  les  grandes  lignes  du  programme 
d'action  socio-économique  du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  le  Mesage  du  21  mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition  du  Conseil 
National  de  Gouvernement; 

Vu  l'arrêté  du  1 5  juin  1 984  portant  création  du  Comité  Permanent  Mixte  pour 
la  Promotion  des  Investissements; 
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Vu  l'arrêté  du  1 2  août  1 985  modifiant  l'article  2  de  l'arrêté  du  1 5  Juin  1 985; 

Considérant  qu'à  l'effet  de  relancer  l'économie  nationale  il  s'avère  nécessaire 
et  urgent  d'organiser  une  structure  adéquate  susceptible  d'encourager  la  promotion 
d'entreprises  agricoles,  industrielles  et  touristiques; 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  de  l'Etat  de  favoriser  le  développement  de 
l'entreprise  privée  dans  les  conditions  nécessaires  à  l'accroissement  de  la  richesse 
nationale  et  de  manière  à  assurer  la  participation  du  plus  grand  nombre  aux  bénéfices 
de  cette  richesse; 

Considérant  que  toute  période  de  transition  nécessitera  des  mesures  opportunes 
de  rééquilibre  et  qu'à  cet  effet  il  y  aura  lieu  dans  l'intérêt  d'un  meilleur  aménagement 
des  relations  entre  le  Secteur  Public  et  le  Secteur  Privé  de  constituer  un  Comité  Mixte; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dans  le  contexte  des  opportunités  offertes  par  les 
systèmes  de  préférence  non  réciproques,  et  en  particulier  par  l'initiative  du  Bassin 
de  la  Caraïbe  (CBI),  d'organiser  une  structure  adéquate  susceptible  d'accélérer  le 
Développement  économique  et  de  promouvoir  les  investissements; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  des  Finances  et 
de  l'Economie,  des  Affaires  Sociales,  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles 
et  du  Développement  Rural,  de  l'Education  Nationale  et  du  Plan; 

Et  après  délibération  en  Conseil  des  Ministres; 

DECRETE 

TITRE  I  DENOMINATION  -  OBJET 

ARTICLE  1 .—  Il  est  créé  un  Comité  Mixte  de  Consultation  pour  le  Développement 
Industriel  dont  la  mission  consiste  à  faire  des  recommandations  aux  instances 
gouvernementales  en  vue  de  : 

—  Renforcer  la  capacité  du  Secteur  Public  à  servir  et  à  maîtriser  la  complexité 
croissante  du  processus  de  développement  socio-économique; 

—  Renforcer  la  participation  et  l'intégration  du  Secteur  Privé  au  processus  de 
développement  socio-économique; 

—  Améliorer  le  climat  des  affaires  par  l'élimination  des  facteurs  d'inhibition  à 
l'investissement  et  par  la  consolidation  des  facteurs  d'incitation; 

—  Faciliter  l'élaboration  d'un  train  de  mesures  et  de  réformes  favorisant  la 
relance  des  investissements  productifs. 

TITRE  II  ORGANISATION  ET  FONCTIONNEMENT 

ARTICLE  2.—  Le  Comité  Mixte  de  Consultation  pour  le  Développement  Industriel 
est  composé  comme  suit  ; 

Pour  le  Secteur  Public  : 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  Président 
Le  Ministre  des  Finances  et  de  l'Economie,  Membre 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales,  Membre 

Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural, 
Membre 
Le  Ministre  du  Plan,  Membre 
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Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  Mennbre 

Pour  le  Secteur  Privé  :  dix  nnennbres  nonnmés  par  arrêté  de  l'Exécutif  sur  les 
listes  de  personnalités  proposées  par  les  principales  associations  du  Secteur  Privé. 
Les  mennbres  du  Secteur  Privé  sont  nomnnés  pour  une  période  de  1  an  renouvelable. 
A  l'expiration  des  mandats  des  premiers  membres  le  choix  des  nouveaux  se  fera  par 
vote  des  membres  représentant  le  Secteur  Privé  au  sein  du  Comité  Mixte,  à  partir 
des  listes  fournies  par  les  principales  associations  du  Secteur  Privé.  En  cas  de 
démission  d'un  de  ses  membres,  la  vacance  sera  comblée  par  la  nomination  d'un 
remplaçant  pour  le  reste  de  la  durée  du  mandat  du  membre  sortant  par  arrêté,  sur 
recommandation  des  membres  du  Secteur  Privé.  Les  membres  du  Secteur  Privé  ne 
pourront  bénéficier  de  plus  de  3  mandats  consécutifs. 

Le  Vice-Président  du  Comité  sera  choisi  parmi  les  membres  du  Secteur  Privé 
sur  vote  des  dits  membres.  A  cet  effet  le  quorum  sera  constitué  par  la  présence 
des  2/3  des  membres  du  Secteur  Privé.  Le  vote  est  acquis  à  la  majorité  simple. 

En  cas  d'absence  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  le  Ministre  de 
l'Economie  et  des  Finances  assumera  la  Présidence  du  Comité. 
ARTICLE  3.—  Le  Comité  peut  créer  des  sous-comités  en  vue  de  l'accomplissement 
des  tâches  spécifiques  toutes  les  fois  que  la  nécessité  s'en  fait  sentir.  Il  peut  également 
faire  appel  à  des  experts  consultants  nationaux  ou  étrangers  pour  la  réalisation 
d'études  et  de  projets  spécifiques.  Le  Comité  se  réserve  le  droit  d'inviter,  le  cas 
échéant,  es  qualité  tout  autre  fonctionnaire  ou  personnalité  à  prendre  part  à  ses 
travaux. 

ARTICLE  4.—  Le  Comité  est  assisté  d'un  Bureau  Permanent  ainsi  composé  :  un 
représentant  désigné  par  le  Président  du  Comité,  Coordonnateur;  un  représentant 
désigné  par  le  Vice-Président  et  un  expert  consultant  désigné  par  le  Comité. 
ARTICLE  5.—  Les  principales  attributions  des  différents  membres  du  Comité  sont 
les  suivantes  : 

Le  Président  :  préside  les  séances  de  travail  —  dirige,  conjointement  avec  le  Vice- 
Président,  les  travaux  du  Bureau  Permanent  —  assure  la  liaison  entre  le  Comité  et 
l'Exécutif 

Le  Vice-Président  :  assiste  le  Président  —  assure  la  liaison  entre  les  différents 
membres  du  Secteur  Privé 

Les  Membres  :  participent  aux  débats  —  présentent  les  problèmes  d'intérêt  général 
et  formulent  des  suggestions  jugées  pertinentes 

Le  Bureau  Permanent  :  coordonne  les  activités  du  Comité,  et  des  Sous-Comités  — 
dirige  les  travaux  des  experts  consultants  —  fixe  le  lieu  des  réunions  du  Comité  — 
prépare  l'ordre  du  jour,  dresse  les  procès-verbaux  des  réunions. 
ARTICLE  6.—  Le  Comité  se  réunit  en  séance  ordinaire  au  moins  1  fois  par  mois. 
Des  séances  extraordinaires  pourront  être  convoquées  par  le  président  de  sa  propre 
initiative  ou  à  la  demande  du  Secteur  Privé. 

ARTICLE  7.—  Pour  les  réunions  du  Comité  le  quorum  est  constitué  par  la  présence 
de  3  membres  du  Secteur  Public  et  5  du  Secteur  Privé.  Les  délibérations  du  Comité 
ainsi  que  ses  résolutions  seront  consignées  dans  des  procès-verbaux  signés  du 
Président  après  ratification. 
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TITRE  III  DISPOSITION  D'ABROGATION 

ARTICLES.—  Le  présent  Décret  abroge  toutes  Lois  ou  dispositions  de  Lois,  tous 
Décrets  ou  dispositions  de  Décrets,  tous  Décrets-Lois  ou  dispositions  de  Décrets- 
Lois,  tous  Arrêtés  ou  dispositions  d'Arrêtés  qui  lui  sont  contraires.  Il  sera  publié  et 
exécuté  à  la  diligence  du  Ministre  du  Connnnerce  et  de  l'Industrie. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince  le  4  juin  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général,  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
M«  Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

Mario  Célestin 
Le  Ministre  des  Finances  et  de  l'Economie  : 

Leslie  Délateur 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales 

François  Gérard  C.  Noël 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural 

Gustave  Ménager 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Jacques  Vilgrain 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Rosny  Desroches 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale 

Williams  Régala 
Le  Ministre  de  l'Information  et  de  la  Coordination 

Hérard  Abraham 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

François  Latortue 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications,  des  Mines  et  des 
Ressources  Energétiques  : 

Pierre  Petit 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population 

Dr  Michel  Lominy 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

Jean-Baptiste  Hilaire 
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*  Port-au-Prince,  le  30  mai  1986  An  183ènne  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'IH.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  Proclamation  en  date  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de 
Gouvernement; 

Vu  le  Décret  du  7  février  1986  portant  dissolution  de  la  Chambre  Législative; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  le  Décret  du  3  avril  1986  instituant  une  Comnnission  d'Enquête  Administrative 
pour  l'examen  et  la  vérification  des  opérations  financières  du  Gouvernennent  de  l'ex- 
Président  Jean-Claude  DUVALIER  et  de  tous  les  actes  se  rapportant  à  ces  opérations; 

Vu  la  Loi  sur  le  Budget  et  la  Comptabilité  Publique; 

Considérant  qu'il  convient  d'assurer  le  paiement  des  frais  d'installation  et  de 
fonctionnement  de  la  Commission  d'Enquête  Administrative  pendant  une  période 
de  cinq  mois; 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  d'allocation  prévue  à  cette  fin  au  Budget  de  l'Exercice 
en  cours  et  qu'il  est  urgent  d'y  pourvoir; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  la  Justice,  des  Finances  et  de  l'Economie; 

Après  délibération  en  Conseil  des  Ministres; 

DECRETE 

ARTICLE  1er.—  Il  est  ouvert  au  Ministère  de  la  Justice  un  Crédit  Extraordinaire  de 
Six  Cent  Mille  Gourdes  et  00/100  (G.  600.000)  en  vue  de  couvrir  les  frais 
d'installation  et  de  fonctionnement  de  la  Commission  d'Enquête  Administrative  pour 
une  période  de  cinq  (5)  mois. 

ARTICLE  2.—  L'organisation  de  la  Commission  d'Enquête  Administrative  et  de  son 
personnel  est  établie  comme  suit: 


1  Président 

10  000 

50  000 

6  Membres  à  G.  7  500 

45  000 

225  000 

1  Expert  Juriste 

5  000 

25  000 

5  Comptables  à  G.  3  000 

15  000 

75  000 

1  Secrétaire 

2  500 

12  500 

1  Employé 

2  500 

12  500 

1  Dactylographie 

2  000 

10  000 

2  Chauffeurs  à  G.  2  500 

5  000 

10  000 

1  Ménagère 

500 

2  500 

1  Messager 

500 

2  500 

Frais  de  Consultation 

12  500 

Frais  de  Déplacement 

25  000 

136 


Frais  Divers  137  500 

600  000 

ARTICLE  3.—  Les  voies  et  moyens  de  ce  crédit  seront  tirés  du  Trésor  Public  par 
désaffectation  des  valeurs  ci-dessous  nnentionnées  : 

Grand  Conseil  Technique  400  000 

12      35      10  342  987 

12     35     20  53  981 

12      35      30  3  032 

Obligations  Spéciales  200  000 

ARTICLE  4.—  Le  présent  Décret  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  des  Ministres 
de  la  Justice,  des  Finances  et  de  l'Economie,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  30  mai  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
M^  Jacques  A.  François,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 

Le  Ministre  de  la  Justice  : 

M«  François  Latortue 
Le  Ministre  des  Finances  et  de  l'Economie  : 

Leslie  Délateur 
Le  Ministre  de  l'Information  et  de  la  Coordination  : 

Hérard  Abraham,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale  : 

Rosny  Desroches 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

Jean-Baptiste  Hilaire,  Lieutenant-Général  Retraité  FAd'H. 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

Mario  Célestin 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications  : 

Ing.  Pierre  Petit 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

M«  Gérard  C.  Noël 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr  Michel  Lominy 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Ing.  Jacques  Vilgrain 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  : 

Agr.  Gustave  Ménager 
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*  Port-au-Prince,  le  9  juin  1986  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  Proclamation  en  date  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de 
Gouvernement; 

Vu  le  décret  du  7  février  1986  portant  dissolution  de  la  Chambre  Législative; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  annonçant  la  nouvelle  composition  du  Conseil 
National  de  Gouvernement; 

Vu  l'article  16  du  Décret  du  18  janvier  1980  sur  la  Pension  Civile; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  liquider  la  pension  du  citoyen  Daniel  Fignolé,  ancien 
Président  Provisoire  de  la  République; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances; 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Ministres; 

ARRETE  : 

ARTICLE  1er.—  La  pension  du  citoyen  Daniel  Fignolé,  ancien  Président  Provisoire 
de  la  République  est  liquidée  à  la  somme  de  Sept  Mille  Cinq  Cents  Gourdes 
(G.  7.500.00)  par  mois. 

ARTICLE  2.—  Cette  pension  sera  inscrite  dans  le  Grand  Livre  des  Pensions  tenu  au 
Ministère  de  l'Economie  et  des  Finances,  pour  extrait  en  être  délivré  au  bénéficiaire, 
conformément  aux  dispositions  de  la  Loi  sur  la  matière. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  9  juin  1986  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 
Leslie  Delatour 

*  Port-au-Prince,  le  9  juin  1986  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  Proclamation  en  date  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de 
Gouvernement; 

Vu  le  Décret  du  7  février  1986  portant  dissolution  de  la  Cfiambre  Législative; 
Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
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du  Conseil  National  de  Gouvernennent; 

Vu  l'Article  16  du  Décret  du  18  janvier  1980  sur  la  Pension  Civile; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  liquider  la  pension  du  citoyen  Paul  Eugène  Magloire, 
ancien  Président  de  la  République; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances; 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Ministres; 

ARRETE  : 

ARTICLE  1er.—  La  pension  du  citoyen  Paul  Eugène  Magloire,  ancien  Président  de 

la  République  est  liquidée  à  la  somnne  de  Sept  Mille  Cinq  Cents  Gourdes  (G.  7.500.00) 

par  mois. 

ARTICLE  2.—  Cette  pension  sera  inscrite  dans  le  Grand  Livre  des  Pensions  tenu  au 

Ministère  de  l'Economie  et  des  Finances,  pour  extrait  en  être  délivré  au  bénéficiaire, 

conformément  aux  dispositions  de  la  Loi  sur  la  matière. 

ARTICLE  3.—  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministère 

de  l'Economie  et  des  Finances. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  9  juin  1986 
An  183ème  de  l'Indépendance 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 
Leslie  Delatour 


•  Port-au-Prince,  le  7  mai  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  informe  le  public  en  général  et  les 
intéressés  en  particulier  que,  conformément  aux  Décrets  du  10  octobre  1979  et 
du  8  mars  1984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  des  lois  de 
la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société  anonyme  dénommée  : 
"ABC  CARGO  SERVICE,  S.  A.",  constatés  par  acte  public  le  24  avril  1 985,  au  rapport 
de  M«  Gérard  D.  Charles,  notaire  à  Port-au-Prince. 

En  conséquence,  ladite  société  au  capital  social  de  Cent  Mille  Gourdes 
(G.  100.000.-)  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au 
paragraphe  précédent. 

Port-au-Prince,  le  7  mai  1986 

Mario  CELESTIN 
Ministre 
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*  Port-au-Prince,  le  28  mai  1986  An  183ème  de  l'Indépendance 

DECRET 

CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  Proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  février 
1986; 

Vu  le  Décret  du  7  février  1986  portant  dissolution  de  la  Chambre  Législative; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  reconstituant  le  Conseil  National  de 
Gouvernement; 

Vu  la  Loi  du  13  juin  1951  sur  les  Préfectures; 

Vu  la  Loi  du  20  juin  1958  sur  les  Préfectures; 

Vu  la  Loi  du  9  octobre  1978  élargissant  le  nombre  des  arrondissements, 
■communes  et  quartiers  de  la  République; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  certaines  dispositions  de  la  législation  sur 
les  Préfectures  relatives,  entre  autres,  à  l'étendue  des  circonscriptions  de  certaines 
Préfectures  et  aux  tournées  de  service  des  Préfets; 

Considérant  que  l'évolution  politique,  économique  et  sociale  ainsi  que  l'intérêt 
d'un  meilleur  contrôle  administratif  incitent  à  un  réajustement  de  certaines 
circonscriptions  préfectorales; 

Considérant  cependant  que  les  contraintes  économiques  actuelles  obligent  la 
réunion  de  certaines  Préfectures  sous  le  contrôle  d'un  seul  et  même  Préfet; 

Considérant  qu'il  s'avère  nécessaire  d'aménager  des  structures  administratives 
susceptibles  de  permettre  une  présence  effective  du  Préfet  dans  chaque  chef-lieu 
des  arrondissements  composant  sa  circonscription  préfectorale  et  d'inciter  certaines 
collectivités  locales  à  travailler  ensemble  à  leur  développement  dans  un  esprit  de 
fraternisation  conforme  aux  aspirations  actuelles  du  pays  tout  entier; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  et  après 
délibération  en  Conseil  des  Ministres; 

DECRETE 

ARTICLE   1.—    Les  différentes   nréfectures  à   travers   la   République  sont  ainsi 

dénommées  : 

La  Préfecture  de  l'Arrondissement  de  Léogâne 

La  Préfecture  des  Arrondissements  de  la  Croix-des-Bouquets,  de  la  Gonâve  et  de 

l'Arcahaie. 

La  Préfecture  des  Arrondissements  du  Cap-Haïtien  et  de  l'Acul  du  Nord 

La  Préfecture  des  Arrondissements  de  la  Grande  Rivière  du  Nord  et  de  Saint  Raphaël 

La  Préfecture  des  Arrondissements  du  Limbe,  de  Plaisance  et  du  Borgne 

La  Préfecture  de  l'Arrondissement  de  Vallières 

La   Préfecture   des  Arrondissements  de   Fort-Liberté,   du   Trou   du   Nord   et  de 

Ouanaminthe 

La  Préfecture  des  Arrondissements  de  Port-de-Paix  et  de  Saint-Louis  du  Nord 
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La  Préfecture  de  l'Arrondissement  du  Môle  Saint-Nicolas 

La  Préfecture  des  Arrondissennents  de  Hinche  et  de  Cerca-la-Source 

La  Préfecture  des  Arrondissements  de  Mirebalais  et  de  Lascahobas 

La  Préfecture  des  Arrondissements  des  Gonaïves,  de  Gros  Morne  et  de  Marmelade 

La  Préfecture  de  l'Arrondissement  de  Saint-Marc 

La  Préfecture  de  l'Arrondissement  de  Dessalines 

La  Préfecture  des  Arrondissements  de  Jacmel  et  de  Bainet 

La  Préfecture  de  l'Arrondissement  de  Belle-Anse 

La  Préfecture  des  Arrondissements  des  Cayes  et  de  Port-Salut 

La  Préfecture  de  l'Arrondissement  d'Aquin 

La  Préfecture  des  Arrondissements  des  Coteaux  et  de  Chardonnières 

La  Préfecture  des  Arrondissements  de  Jérémie,  Anse  d'Hainault  et  Corail 

La  Préfecture  des  Arrondissements  de  Miragoâne  et  de  l'Anse  à  Veau 

ARTICLE  2.—  Il  sera  établi  un  bureau  de  la  Préfecture  dans  chacun  des  chefs-lieux 
des  différents  arrondissements  composant  la  circonscription  de  ces  différentes 
Préfectures. 

ARTICLE  3.—  Les  Préfets  en  charge  prendront  toutes  les  dispositions  susceptibles 
de  leur  permettre,  par  un  système  de  rotation  bien  équilibré  et  un  calendrier  de  travail 
adéquat,  d'assurer  une  présence  effective  dans  chacun  des  chefs-lieux  des 
Arrondissements  formant  leur  circonscription  respective. 

ARTICLE  4.—  Le  calendrier  de  travail  et  les  modalités  de  la  rotation  seront  à  la 
discrétion  des  Préfets.  Ils  seront  toutefois  tenus  de  les  acheminer  préalablement  au 
Ministère  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  et  de  lui  notifier  toute  dérogation 
causée  par  certaines  urgences  ou  certaines  priorités  spécifiques. 
ARTICLE  5.—  Le  présent  Décret  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de  lois,  tous 
Décrets  ou  dispositions  de  Décrets,  tous  Décrets-lois  ou  dispositions  de  Décrets- 
lois  qui  lui  sont  contraires  et  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre  de 
l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale. 

Donné  au  Palais  National  à  Port-au-Prince,  le  28  mai  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

M«  François  Latortue 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 

Leslie  Delatour 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

Jean-Baptiste  Hilaire,  Lieutenant-Général  Retraité  FAd'H. 
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Le  M 
Le  M 
Le  M 
Le  M 
Le  M 
Le  M 
Le  M 
Le  M 


nistre  de  l'Information  et  de  la  Coordination  : 

Hérard  Abraham,  Colonel  FAd'H. 
nistre  du  Plan  : 

Jacques  Vilgrain 
nistre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural 

Agr.  Gustave  Ménager 
nistre  de  l'Education,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Prof.  Rosny  Desroches 
nistre  des  Affaires  Sociales  : 

Me  François  Gérard  C.  Noël 
nistre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications  : 

Ing.  Pierre  Petit 
nistre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

Mario  Célestin 
nistre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr  Michel  Lominy 


*  Port-au-Prince,  le  18  juin  1986  An  183ème  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  Proclamation  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  le  Message  du  25  février  1 986  annonçant  les  grandes  lignes  du  programme 
d'action  socio-économique  du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  le  message  du  21  mars  1 986  annonçant  la  nouvelle  composition  du  Conseil 
National  de  Gouvernement; 

Vu  la  Loi  du  15  juin  1960  sur  la  Protection  de  l'Industrie  Nationale; 

Vu  le  Décret  du  4  avril  1977  modifiant  la  Loi  du  15  juin  1960; 

Vil  l'arrêté  du  8  septembre  1 983  autorisant  le  contingentement  à  l'importation 
de  certains  produits  en  vue  de  protéger  l'Industrie  Nationale; 

Vu  l'Arrêté  du  10  novembre  1983  mettant  le  contrôle  de  l'importation  des 
produits  contingentés  sous  la  direction  des  Départements  Ministériels  du  Commerce, 
de  l'Economie,  des  Finances  et  de  l'Industrie; 

Vu  le  Décret  du  31  décembre  1 984  portant  création  du  Code  des  Investissements 
Industriels; 

Considérant  que  la  promotion  systématique  d'activités  propres  à  maximiser  la 
valeur  ajoutée  nationale,  à  assurer  l'exploitation  optimale  et  aussi  poussée  que 
possible  des  ressources  rares  est  indispensable; 

Considérant  qu'il  est  impérieux  de  multiplier  et  diversifier  les  sources  d'emploi, 
d'accroître  la  productivité  des  facteurs  de  production  disponibles  ainsi  que  leur 
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efficience  économique  d'utilisation; 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  de  l'Etat  de  protéger  efficacennent  les  activités 
agricoles,  artisanales,  industrielles  et  connnnerciales  propres  à  nnultiplier  et  à  diversifier 
les  sources  d'ennpioi; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  du  Connmerce  et  de  l'Industrie,  de  l'Economie  et 
des  Finances  et  après  délibération  en  Conseil  des  Ministres; 

DECRETE 

ARTICLE  1.—  La  liste  des  produits  contingentés  se  lira  désormais  comme  suit: 

—  Allumettes 

—  Arachides  grillés 

—  Café  Torréfié  ou  décaféiné 

—  Chaussures  à  semelles  extérieures  en  cuir  naturel  ou  non 

—  Coques  et  pellicules  de  café 

—  Succédanés  du  café  contenant  du  café  quelle  que  soit  la  proportion  du 
mélange 

—  Confitures 

—  Clous 

—  Dégraissant  désinfectant,  diluant 

—  Désodorisants 

—  Farine  de  blé,  manioc,  riz 

—  Fer,  barres  de  fer,  fil  de  fer  et  autres  articles  dérivés  du  fer,  lingots,  billettes 

—  Fruits  naturels 

—  Fruits  et  légumes  frais  et  congelés  (tropicaux) 

—  Gelée 

—  Huile  de  cuisine 

—  Journaux  usagés 

—  Maïs 

—  Mantèque 

—  Marbre 

—  Miel 

—  Mosaïques 

—  Noix  de  cajoux  grillées 

—  Pain  de  la  boulangerie  ordinaire 

—  Poissons  et  fruits  de  mer  frais  ou  congelés 

—  Riz 

—  Réchauds  à  kérosène 

—  Sacs  en  papier  et  fibres  synthétiques 

—  Sacs  en  jute 

—  Sucre 

—  Tissus  (siam,  denim,  coton  bleu,  gros  bleu,  carabella) 

—  Tuiles,  ornements  architectoniques,  corniches,  frises,  etc.. 

—  Yogourt 

—  Cigarettes 
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—  Ciment  portiand  (gris) 
ARTICLE  2.—  Le  présent  Décret  abroge  toutes  Lois  ou  Dispositions  de  Lois,  tous 
Décrets  ou  Dispositions  de  Décrets,  tous  Décrets-lois  ou  Dispositions  de  Décrets- 
lois  qui  lui  sont  contraires.  Il  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  des  Ministres  du 
Connmerce  et  de  l'Industrie,  de  l'Economie  et  des  Finances,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince  le  18  juin  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Me  Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement; 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

Mario  Célestin 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 

Leslie  Délateur 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  : 

Gustave  Ménager 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

François  Gérard  C.  Noël 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Jacques  A.  Vilgrain 
Le  Ministre  de  l'Information  et  de  la  Coordination  : 

Hérard  Abraham,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  la  Justice  ; 

M«  François  Latortue 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Rosny  Desroches 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications,  des  mines  et  des 
Ressources  Energétiques  : 

Pierre  M.  Petit 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Michel  Lominy 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

Jean-Baptiste  Hilaire,  Lieutenant-Général  Retraité,  FAd'H. 
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•  Port-au-Prince,  le  17  juin  1986,  An  183ènne  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  proclamation  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  le  Décret  du  7  février  1986  portant  dissolution  de  la  Cfiambre  Législative; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  le  Décret  du  18  janvier  1980  organisant  le  régime  des  Pensions  Civiles 
ordinaires; 

Considérant  que  la  conjoncture  socio-économique  actuelle  impose  au 
Gouvernement  certaines  mesures  immédiates  d'austérité; 

Considérant  que  les  allocations  dites  Pensions  Spéciales  accordées  à  certaines 
personnes  ne  faisant  pas  partie  du  cadre  administratif,  n'ont  été  que  des  libéralités 
ou  des  complaisances  non  prévues  par  le  Décret  sus-visé; 

Considérant  qu'au  regard  des  pensionnaires  ordinaires  qui  ont  fait  carrière  dans 
l'Administration  Publique  ces  libérâtes  ou  complaisances  constituent  des  mesures 
discriminatoires  que  le  Gouvernement  ne  peut  se  permettre  de  maintenir; 

Qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  les  supprimer  en  abrogeant  tous  les  décrets 
et  arrêtés  s'y  rapportant; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances; 

Et  après  délibération  en  Conseil  des  Ministres; 

DECRETE 

ARTICLE  1  er.  —   Sont  et  demeurent  abrogés  tous  les  Décrets  et  Arrêtés  généralement 

quelconques  accordant  les  allocations  dites  Pensions  Spéciales. 

ARTICLE  2.—    Dès  la  publication  du  présent  Décret,  toutes  les  valeurs  affectées  au 

paiement  des  dites  Pensions  seront  réservées  au  Trésor  Public. 

ARTICLE  3.—   Le  présent  Décret  abroge  toutes  Lois  ou  dispositions  de  Lois,  tous 

Décrets-Lois  ou  dispositions  de  Décrets-Lois,  tous  Décrets  ou  dispositions  de  Décrets 

qui  lui  sont  contraires  et  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre  de  l'Economie 

et  des  Finances. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  17  juin  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances; 
Leslie  Délateur 
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Le  Ministre  de  l'Information  et  de  la  Coordination  : 

Hérard  Abraliann,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale  :  ^ 

Rosny  Desroches 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

pour  Jean-Baptiste  Hilaire,  Hérard  Abraham,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

Mario  Célestin 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications,  des  Mines  et  des 
Ressources  Energétiques  : 

Ing.  Pierre  Petit 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

Me  Gérard  C.  Noël 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr  Michel  Lominy 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Ing.  Jacques  Vilgrain 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  : 

Agr.  Gustave  Ménager 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

M«  François  Latortue 


*  Port-au-Prince,  le  12  juin  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  février 
1986 

Vu  le  Décret  du  7  février  1986  portant  dissolution  de  l'Assemblée  Législative; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  le  Décret  du  6  mars  1985  établissant  un  droit  de  timbre  sur  la  redevance 
à  payer  par  tous  passagers  en  partance  pour  l'étranger; 

Considérant  qu'il  convient  de  supprimer  le  droit  de  timbre  sur  la  redevance  à 
payer  par  tout  passager  en  partance  pour  l'étranger; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  l'Economie  et  des  Finances,  des  Travaux  Publics, 
Transports  et  Communications; 

Et  après  délibération  en  Conseil  des  Ministres: 
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DECRETE 

ARTICLE  1 .  —  Est  et  demeure  rapporté  le  Décret  du  6  mars  1 985  établissant  un  droit 
de  timbre  sur  la  redevance  à  payer  par  tout  passager  en  partance  pour  l'étranger. 
ARTICLE  2.—  Le  présent  Décret  abroge  toutes  Lois  ou  dispositions  de  Lois,  tous 
Décrets  ou  dispositions  de  Décrets,  tous  Décrets-Lois  ou  dispositions  de  Décrets- 
Lois  qui  lui  sont  contraires.  Il  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  des  Ministres  de 
l'Economie  et  des  Finances,  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince  le  12  juin  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général,  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
M«  Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 

Leslie  Delatour 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications  des  Mines  et  des 
Ressources  Energétiques  : 

Pierre  M.  Petit 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

M«  François  Latortue 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Rosny  Desroches 
Le  Ministre  de  l'Information  et  de  la  Coordination  : 

Hérard  Abraham,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

Jean-Baptiste  Hilaire,  Lieutenant-Général  retraité  FAd'H. 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

Mario  Célestin 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

François  Gérard  C.  Noël 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr  Michel  Lominy 
Le  Ministre  de  l'Agriculture  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  : 

Agr.  Gustave  Ménager 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Jacques  Vilgrain,  Ing. 
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•k  Port-au-Prince  le  6  juin  1986,  An  183ènne  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  proclamation  en  date  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de 
Gouvernennent; 

Vu  le  Message  du  21  nnars  1986  annonçant  la  Nouvelle  Connposition  du  Conseil 
National  de  Gouvernennent; 

Vu  le  Décret  du  4  juin  1986  portant  création  du  Comité  Mixte  de  Consultation 
pour  le  Développement  Industriel; 

Considérant  qu'il  a  lieu  de  désigner  les  membres  du  Secteur  Privé  devant  faire 
partie  dudit  Comité; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie; 

Et  après  avis  du  Conseil  des  Ministres; 

ARRETE 

ARTICLE  1 .—  Font  partie  du  Comité  Mixte  de  Consultation  pour  le  Développement 

Industriel  pour  une  période  de  un  (1)  an  : 

André  S.  Apaid,  Jean-Edouard  Baker,  Edouard  Baussan,  Gladys  Coupet,  Joseph 

Derac,  Charles  Plaisimond,  Roger  Jaar,  Gérard  Moscosso,  Fred  Pierre-Louis,  Guy 

Rivière. 

ARTICLE   2.—    Une   ampliation   du   présent  arrêté   sera   remise  à   chacun   des 

bénéficiaires.  ""    • 

ARTICLE  3.—  Le  Présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 

du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Donné  au  Palais  National,  le  6  juin  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance. 
Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général,  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
M«  Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie; 
Mario  Célestin 


Port-au-Prince,  le  11  juin  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 
ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  IVIembres 
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Vu  la  proclamation  en  date  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de 
Gouvernement; 

Vu  le  Décret  du  7  février  1986  portant  dissolution  de  la  Chambre  Législative; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  les  articles  1,2,4,9,  1 2,  2 1 ,  26  du  Décret  du  1 8  janvier  1 980  sur  la  Pension 
Civile; 

Considérant  que  les  anciens  Employés  ci-après  de  l'Office  de  Promotion  des 
Denrées  Exportables  (OPRODEX)  ont  réuni  les  conditions  exigées  par  la  loi  et  qu'il 
y  a  lieu  de  liquider  leur  pension; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances; 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Ministres. 

ARRETE 

ARTICLE  1 .—  Est  approuvée  la  liquidation  des  pensions  ci-après  désignées  s'élevant 
à  la  somme  de  Huit  Mille  Neuf  Cent  Vingt  et  Une  et  86/100  Gourdes  (G.  8.921.86) 
par  mois. 

Mme  Olga  F.  Lespes,  Coordonnatrice G.  2.437.50 

Emmanuel   Edmond,   Employé 1.275.00 

Serge  Garoute,  Agronome 1 .000.00 

Pierre  Osias  dit  St  Juste  Gillot,  Contrôleur 525.00 

Raoul  Victor,  Contrôleur 487.50 

Lavoie   Pierre,   Torréfacteur 450.00 

Aurèle  Fanéus,   Employé 450.00 

Mme  Jean  Préval,  née  Clara  Maignan,  Archiviste 425.00 

Mineurs  Prophète  ci-après,  aux  droits  de  feu  Jean  Prophète  leur  père, 
ancien  Agronome  : 

1)  Mineure  Jean  Chantale  Barbara  Prophète,  née  le  9  juillet  1978  360.93 

2)  Mineur  Fred  Jean  Nahomie  Prophète,  né  le  22  janvier  1974.  .  360.93 

Pélagie  Ouane  Athanase  Bastien,  Employé 350.00 

Mardonius  Angrand,  Aide  Contrôleur 300.00 

Dieufène  Josué,   Employé 250.00 

Focas  Richard,  Aide  Agent 250.00 

ARTICLE  2.—  Ces  pensions  seronts  inscrites  dans  le  Grand  Livre  des  Pensions  tenu 
au  Ministère  de  l'Economie  et  des  Finances,  pour  extrait  en  être  délivré  aux  intéressés, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  matière. 

ARTICLE  3.—  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 
de  l'Economie  et  des  Finances. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  11  juin  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général,  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
M«  Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 
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Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances; 
Leslie  Delatour 


*  Port-au-Prince  le  4  juin  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  proclamation  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  le  Décret  du  7  février  1986  portant  dissolution  de  la  Chambre  Législative; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  les  articles  1 ,  2,  4,  21  du  Décret  du  1 8  janvier  1 980  sur  la  Pension  Civile; 

Considérant  que  les  Fonctionnaires  ci-après  du  Ministère  de  l'Economie  et  des 
Finances  ont  réuni  les  conditions  exigées  par  la  loi  et  qu'il  y  a  lieu  de  liquider  leur 
pension; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances; 

Et  de  l'Avis  du  Conseil  des  Ministres; 

ARRETE 

ARTICLE  1 .—  Est  approuvée  la  liquidation  des  pensions  ci-après  désignées  s'élevant 
à  la  somme  de  Douze  Mille  Huit  Cent  Soixante  Quinze  et  00/100  Gourdes 
(G.  12.875.00)  par  mois. 

Murât  Fanfan,  Directeur  de  l'Inspection  Fiscale G.  2.750.00 

Georges  Corvington,  Assistant-Directeur  du  Trésor 2.750.00 

Serge  Allen,  Consultant  à  la  Direction  des  Affaires  Juridiques.  .  .  2.625.00 

Pierre  Heurtelou,  Directeur  C.S.C.A.C.A.S 2.500.00 

Walter  Ulysse,  Chef-comptable  à  la  Direction  du  Trésor 2.250.00 

ARTICLE  2.—  Ces  pensions  seront  inscrites  dans  le  Grand  Livre  des  Pensions  tenu 
au  Ministère  de  l'Economie  et  des  Finances,  pour  extrait  en  être  délivré  aux  intéressés, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  matière. 

ARTICLE  3.—  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 
de  l'Economie  et  des  Finances. 

Donné  au  Palais  National  à  Port-au-Prince,  le  4  juin  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général,  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
M«  Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 
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Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 
Leslie  Délateur 


ir  Port-au-Prince,  le  17  mai  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  informe  le  public  en  général  et  les 
intéressés  en  particulier  que,  conformément  aux  Décrets  du  10  octobre  1979  et 
du  8  mars  1984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  des  Lois  de 
la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société  anonyme  dénommée  ; 
"DENREES  haïtiennes,  S.A.",  constatés  par  acte  public  le  18  avnl  1986,  au 
rapport  de  M^  Ernst  M.  Avin,  notaire  à  Port-au-Prince. 

En  conséquence,  ladite  société  au  capital  social  de  vingt  cinq  mille  gourdes 
(G.  25.000)  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au  paragraphe 
précédent. 

Port-au-Prince,  le  17  mai  1986 
Mario  Célestin 
Ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie 


*  Port-au-Prince,  le  11  juin  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  février 
1986; 

Vu  le  Décret  du  7  février  1986  portant  dissolution  de  la  Chambre  Législative; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  l'article  5  du  Code  Civil  stipulant  que  toutes  les  lois  de  police  et  de  sûreté 
obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  de  la  République  d'Haïti; 

Vu  la  Loi  du  26  août  1870  sur  la  responsabilité  des  fonctionnaires  et  employés 
de  l'Administration  Publique; 

Vu  le  Décret  en  date  du  1 8  février  1 986,  mettant  en  état  de  séquestre  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  l'ex-président  Jean-Claude  Duvalier; 

Vu  les  dispositions  du  Code  Pénal  en  son  article  170; 
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Vu  le  Décret  du  3  avril  1986  créant  la  Commission  d'Enquête  Administrative; 

Vu  la  Loi  du  14  novembre  1980  réglementant  les  banques  et  les  activités 
bancaires  sur  le  territoire  de  la  République  d'Haïti; 

Vu  l'Arrêté  du  29  avril  1986  obligeant  les  banques  établies  ou  autorisées  à 
fonctionner  en  Haïti  de  donner  à  l'Etat  Haïtien  accès  aux  livres,  comptes  et  documents 
généralement  quelconques  relatifs  notamment  à  toutes  opérations  concernant  l'ex- 
président  Jean-Claude  Duvalier  et  ses  présumés  complices; 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  renforcer  les  dispositions  de  l'Arrêté  en  date 
du  29  avril  1986  en  vue  de  faciliter  les  opérations  prévues  au  susdit  Arrêté  sans 
qu'il  en  résulte  de  responsabilité  pour  les  banques; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  la  Justice,  de  l'Economie  et  des  Finances,  de 
l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale,  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  et  après 
délibération  en  Conseil  des  Ministres, 

DECRETE 

ARTICLE  1 .—  Dès  la  promulgation  du  présent  Décret,  toutes  les  banques  établies 
ou  autorisées  à  fonctionner  en  Haïti,  sous  peine  de  sanctions  légales,  seront  tenues, 
en  ce  qui  concerne  les  personnes  indiquées  dans  l'Arrêté  du  29  avril  1 986  et  toutes 
celles  qui  le  seront  ultérieurement,  de  se  conformer  audit  Arrêté,  sans  qu'il  puisse 
en  résulter  pour  ces  banques,  tant  envers  leurs  clients  qu'envers  les  tiers,  les 
responsabilités  découlant  des  Articles  1 08,  1 09,  1 1 0  et  1 1 1  de  la  Loi  du  1 4  novembre 
1980  sur  le  fonctionnement  des  banques  et  les  activités  bancaires  sur  le  territoire 
de  la  République  d'Haïti. 

ARTICLE  2.—  Les  banques  ne  peuvent  en  aucun  cas  opposer  leur  refus  à  l'exécution 
du  présent  Décret,  sur  la  base  de  qualification  attribuée  aux  personnes  nommément 
désignées  dans  la  liste  sus-rappelée  ou  à  toutes  celles  qui  seront  ultérieurement 
indiquées. 

ARTICLE  3.—  Le  présent  Décret  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de  lois,  tous 
décrets-lois  ou  dispositions  de  décrets-lois,  tous  décrets  ou  dispositions  de  décrets, 
tous  arrêtés  ou  dispositions  d'arrêtés  qui  lui  sont  contraires  et  sera  publié  et  exécuté 
à  la  diligence  des  Ministres  de  la  Justice,  de  l'Economie  et  des  Finances,  du 
Commerce  et  de  l'Industrie,  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  chacun  en  ce 
qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  11  juin  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général,  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
M«  Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

M^  François  Latortue 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 

Leslie  Délateur 
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Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

Mario  Célestin 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

Jean-Baptiste  Hilaire,  Lieutenant-Général  retraité  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Information  et  de  la  Coordination  ; 

Hérard  Abraham,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  du  Plan  ; 

Ing.  Jacques  Vilgrain 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  : 

Agr.  Gustave  Ménager 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Prof.  Rosny  Desroches 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  ; 

M«  François  Gérard  C.  Noël 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications,  des  Mines  et  des 
Ressources  Energétiques  : 

Ing.  Pierre  Petit 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr  Michel  Lominy 


*  Port-au-Prince,  le  11  juin  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François  Membres 

Vu  la  proclamation  en  date  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de 
Gouvernement; 

Vu  le  Décret  du  7  février  1986  portant  dissolution  de  la  Chambre  Législative; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  les  articles  1,  2,  21  du  Décret  du  18  janvier  1980  sur  la  Pension  Civile; 

Considérant  que  les  anciens  Employés  aux  Magasins  de  l'Etat  ci-après  ont  réuni 
les  conditions  exigées  par  la  loi  et  qu'il  y  a  lieu  de  liquider  leur  pension; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances; 

Et  après  aviâ  du  Conseil  des  Ministres; 

ARRETE 

ARTICLE  1er.—  Est  approuvée  la  liquidation  des  pensions  ci-après  désignées  s'élevant 
à   la   somme  de   Dix   Huit   Mille   Cent  Quatre  Vingt  Onze  et  25/100  Gourdes 
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(G.  18.191.25)  par  mois. 

Richard  Germain G.  2.550.00 

Mme  Odette  Cajuste 2.250.00 

Raymond   Coupaud 2.062.50 

René  Soukar 2.010.00 

Benoit    Louhisdon 1 .762.50 

Emile  Coicou 1 .725.00 

Oscar  Touya 1 .725.00 

Edgard   André 1.537.50 

Hillernier   Sagesse 900.00 

Démosthènes    Avin 881 .25 

Joassim   Pierre-Louis 787.50 

ARTICLE  2.—  Ces  pensions  seront  inscrites  dans  le  Grand  Livre  des  Pensions  tenu 
au  Ministère  de  l'Economie  et  des  Finances,  pour  extrait  en  être  délivré  aux  intéressés, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  matière. 

ARTICLE  3.—  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 
de  l'Economie  et  des  Finances. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  11  juin  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général,  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
M«  Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 
Leslie  Délateur 


•  Port-au-Prince,  le  9  juin  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy.  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  proclamation  en  date  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de 
Gouvernement; 

Vu  le  Décret  du  7  février  1986  portant  dissolution  de  la  Chambre  Législative; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  les  articles  1 ,  2,  4,  9,  12,21  du  décret  du  1 8  janveir  1 980  sur  la  Pension 
Civile; 

Considérant  que  les  Employés  ci-après  du  Ministère  de  la  Santé  Publique  et  de 
la  Population  ont  réuni  les  conditions  exigées  par  la  loi  et  qu'il  y  a  lieu  de  liquider 
leur  pension; 
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Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances; 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Ministres; 

ARRETE 

ARTICLE  1  er.  —  Est  approuvée  la  liquidation  des  pensions  ci-après  désignées  s'élevant 
à  la  sonnnne  de  Treize  Mille  Cinq  Cent  Dix  Huit  et  74/100  Gourdes  (G.  13.518.74) 
par  mois. 
Mme  Paula  Laguerre,  Secrétaire-Dactylo  à  la  Direction  Administrative 

de  l'Hôpital  de  l'Université  d'Etat  d'Haïti G.  1.500.00 

Minium  Ceyemitte,  ancien  Technicien  en  Prothèse  à  la  Clinique 

Externe  de  Réhabilitation 71 2.50 

Thérèse  Andriss,  Auxiliaire  à  l'Hôpital  St-Michel  de  Jacmel 650.00 

Mme  Bertha  Anglade,  Auxiliaire  au  Centre  de  Santé  et  d'Entraine- 
ment de  la  Croix-des-Bouquets 650.00 

Mme  Irène  Prophète,  Auxiliaire  Hygiéniste  au  Centre  de  Santé  du 

Trou-du-Nord 650.00 

Mme  Bertha  Nelson.,  Auxiliaire  au  Centre  de  Santé  du  Portail  de 

Léogâne 650.00 

Mme  Herna  Obas  Lafontant,  Employée 562.50 

Cinophat  Alphonse,  Chauffeur  au  Garage  Central 525.00 

Mme  Lucienne  Mainville,  Dactylographe  au  Centre  de  Psychiatrie  Mars 

et  Kline 437.50 

François  Jean-Pierre,  Chauffeur  au  District  Sanitaire  du  Cap-Haïtien  350.00 
Mme  Louis  Georges  Destin,  née  Marie  Rose  Clermelie  Cerisier, 

ménagère  à  la  Faculté  de  Médecine  et  de  Pharmacie 337.50 

Solon  Nau,  Employé  de  Voirie  à  la  Croix-des-Bouquets 337.50 

Mme  Vernier  Desrivières,  Employée  à  l'Ecole  Nationale  d'Infirmières  337.50 

Luc  Macéus,  Auxiliaire  au  Dispensaire  d'Oriani 325.00 

Mme  Dieudonne  Appolon,  Aide-Auxiliaire  au  Dispensaire  de  Cerca- 

la-Source  (Région  Sanitaire  Transversale) 318.75 

Mme  Rose  Alix,  Bonne  à  la  Maternité  Isaie  Jeanty 318.75 

Mme  Belicia  Belice,  Bonne  à  la  Maternité  Isaie  Jeanty 318.75 

Oscar  Casséus,  Garçon  à  l'Hôpital  de  St-Marc 318.75 

Joseph  H.  Innocent,  Garçon  à  la  Maternité  Isaie  Jeanty 318.75 

Mme  Anne  Merveille,  bonne  à  la  Maternité  Isaie  Jeanty 318.75 

André  Molaire,  Inspecteur  Sanitaire  à  l'Hôpital  Saint  Nicolas  de  Saint 

Marc 318.75 

Adèle  Rousseau,  Employée  au  Centre  de  Santé  du  Portail  de  Léogâne  300.00 
Vve  Ulrick  Tiphaine,  née  Clorinde  Frédéric,  aux  droits  de  feu  son 

époux,   ancien  dentiste 281 .25 

Alfred  Alexandre,  pompiste  à  la  Direction  d'Hygiène  Publique.  .  .  250.00 

Josette  Bourjolly,  Aide  Auxiliaire 250.00 

Abèd  N.  Casimir,  Employé  au  Garage  Central 250.00 

Acéphie  Jean,  bonne  à  la  Maternité  Isaie  Jeanty.              250.00 
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Mme    Edwige    Benoit    Marcel,    employée    à    l'Ecole    Nationale 

d'Infirmières 250.00 

Duroc  Moreau,  employé  au  Dispensaire  Hôpital  de  Bainet,  frappé 

d'incapacité  de  travail 250.00 

Vve  Victor  Mc-Guffie,  née  Cécile  Civil,  aux  droits  de  feu  son  époux, 

ancien  Auxiliaire  à  l'Hôpital  de  Saint-Marc 250.00 

Frontane  Henry  Némorin,  Inspecteur  Sanitaire 250.00 

Etudiants  Tiphaine  ci-après,  aux  droits  de  feu  leur  père  Alix  Tiphaine, 
ancien  dentiste  : 

1°)   Claude  Henri  Tiphaine 140.62 

2°)   Marie  Anouchka  Tiphaine 140.62 

Mineurs  Mc-Guffie  ci-après,  aux  droits  de  feu  leur  père  Victor  Mc- 
Guffie,  ancien  Auxiliaire  à  l'Hôpital  St-Nicolas  de  Saint  Marc  : 
1°)   Louise  Marie  Bernard  Mc-Guffie,  née  le  1er  août  1970.  .  .  .  100.00 

2°)  Armand  Greger  Gabriel  Mc-Guffie,  né  le  23  décembre  1974  100.00 

Mineure  et  Etudiante  Volcimus  ci-après,  aux  droits  de  feu  leur  père 
Klébert  Volcimus,  ancien  employé  à  l'Hôpital  de  l'Université  d'Etat 
d'Haïti  : 

1°)   Mineure  Betty  Volcimus,  née  le  28  Février  1971 100.00 

2°    Marie  Yolène  Volcimus,  Etudiante 100.00 

ARTICLE  2.—  Ces  pensions  seront  inscrites  dans  le  Grand  Livre  des  Pensions  tenu 
au  Ministère  de  l'Economie  et  des  Finances,  pour  extrait  en  être  délivré  aux  intéressés, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  matière. 

ARTICLE  3.—  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 
de  l'Economie  et  des  Finances. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  9  juin  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 
Leslie  Délateur 


Port-au-Prince,  le  18  juin  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 
DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  Proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  février 
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1986; 

Vu  le  Décret  du  7  février  1986  portant  dissolution  de  la  Channbre  Législative; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  nnars  1986  annonçant  la  nouvelle  connposition 
du  Conseil  National  de  Gouvernennent; 

Vu  les  articles  85,  240,  241 ,  242,  243,  244,  246,  247,  248,  249,  254,  255, 
256,  257,  258,  259,  261 ,  262,  279,  280,  326,  327,  356  et  suivants  du  Code  Pénal; 

Vu  les  articles  464  et  suivants  du  Code  d'Instruction  Criminelle; 

Considérant  qu'en  vue  de  consolider  la  paix  et  faciliter  le  processus  de  la 
réconciliation  nationale,  il  y  a  lieu  d'assurer  la  répression  des  crimes  et  délits  qui 
ont  été  commis  contre  les  personnes  et  les  biens  sous  le  régime  des  Duvalier  couvrant 
la  période  22  octobre  1957  —  7  février  1986,  et  qui  sont  jusqu'à  présent  restés 
impunis; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  la  Justice,  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale; 

Et  après  délibération  en  Conseil  des  Ministres; 

DECRETE 

ARTICLE  1  er.  —  Les  crimes  et  délits  prévus  par  le  Code  Pénal,  notamment  homicide, 
meurtre,  assassinat,  empoisonnement,  viol,  arrestation  arbitraire,  séquestration 
illégale,  incendie,  concussion  et  détournement  des  deniers  publics,  commis  sous 
le  régime  précité  et  demeurés  jusqu'à  présent  impunis,  seront  poursuivis  et 
sanctionnés  par  les  tribunaux  répressifs  de  droit  commun  quelle  que  soit  la  qualité 
de  leurs  auteurs,  co-auteurs  et  complices  et  à  quelque  corps  que  ceux-ci 
appartiennent,  sans  préjudice  des  dispositions  du  Code  de  Justice  Militaire  à  cet 
égard. 

ARTICLE  2.—  L'action  publique  et  l'action  civile  résultant  des  crimes  et  délits  visés 
à  l'article  précédent  se  prescriront  après  dix  ans  révolus  à  compter  du  renversement 
du  régime  susmentionné,  soit  le  7  février  1986. 

ARTICLE  3.—  Le  présent  Décret  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de  lois,  tous 
décrets-lois  ou  dispositions  de  décrets-lois,  tous  décrets  ou  dispositions  de  décrets 
qui  lui  sont  contraires  et  sera  publié  à  la  diligence  du  Ministre  de  la  Justice  et  du 
Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  18  juin  1986, 
An  183ème  de  l'Indépendance 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général,  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.  Membre 
M«  Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  la  Justice  ; 

M^  François  Latortue 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

Jean-Baptiste  Hilaire,  Lieutenant-Général  Retraité,  FAd'H. 
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Le  Ministre  de  l'Information  et  de  la  Coordination  : 

Hérard  Abraham,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Jacques  Vilgrain 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 

Leslie  Délateur 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  : 

Agr.  Gustave  Ménager 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Prof.  Rosny  Desroches 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

M«  François  Gérard  C.  Noël 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications,  des  Mines  et  des 
Ressources  Energétiques  : 

Ing.  Pierre  Petit 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

Mario  Célestin 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr  Michel  Lominy 


*  Port-au-Prince,  le  7  novembre  1985 

AVIS 

Le  Ministère  du  Commerce  informe  le  public  en  général  et  les  intéressés  en 
particulier  que,  conformément  aux  Décrets  du  1 0  octobre  1 979  et  du  8  mars  1 984, 
sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la  Constitution  et  des  Lois 
de  la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société  anonyme  dénommée: 
"MELLIS,  S.A.",  constatés  par  acte  public  le  28  octobre  1985,  au  rapport  de  M« 
Monique  Brisson,  notaire  à  Port-au-Prince. 

En  conséquence,  ladite  société,  au  capital  social  de  Vingt  Mille  Dollars 
($  20.000.  —  )  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au  paragraphe 
précédent. 

Port-au-Prince,  le  7  novembre  1985 

Mario  CELESTIN 

Secrétaire  d'Etat  du  Commerce 

Vu  et  Approuvé 
Ing.  Frantz  MERCERON 
Ministre  d'Etat  de  l'Economie, 
des  Finances  et  de  l'Industrie, 
du  Commerce  et  du  Plan 
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*  Port-au-Prince,  le  9  juin  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  Proclannation  en  date  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de 
Gouvernement; 

Vu  le  Décret  du  7  février  1986  portant  dissolution  de  la  Chambre  Législative; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  les  articles  1,2,4,  1  2,  21 ,  26  du  Décret  du  1 8  janvier  1 980  sur  la  Pension 
Civile; 

Considérant  que  les  employés  ci-après  du  Ministère  de  l'Education  Nationale 
ont  réuni  les  conditions  exigées  par  la  loi  et  qu'il  y  a  lieu  de  liquider  leur  pension; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances; 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Ministres; 

ARRETE 

ARTICLE  1  er.  —  Est  approuvée  la  liquidation  des  pensions  ci-après  désignées  s'élevant 

à   la   somme  de   Seize   Mille  Trois   Cent  Soixante   Douze  et   50/100  Gourdes 

(G.  16.372.50)  par  mois. 

Augustin  Calixte,  Inspecteur  du  District  Scolaire  de  St-Raphaël.  .  .    G.  1.250.00 

Renel  Jn-Philippe,  Inspecteur  du  District  Scolaire  des  Coteaux.  .  .  1.250.00 

Vve  Delamyre  Charles,  née  Carmen  Ignace,  aux  droits  de  feu  son 

époux,  ancien  Assistant-Directeur  à  l'Enseignement  Primaire  National  937.50 

Mme  Magloire  Auguste  née  Nicole  Léveillé,  Directrice  de  l'Ecole 

Nationale  "Augustin  Guillaume"  du  Cap-Haïtien 780.00 

Max  Jean  Félix,  Directeur  de  l'Ecole  Nationale  de  Dondon 780.00 

Mme  Elioth  Ménard,  née  Marie  Mercie  Hyfolia  Paulia  Jean-François, 

Directrice  de  l'Ecole  Nationale  "La  Ruche"  de  Dondon 780.00 

Démosthène  Raphaël,  Directeur  de  l'Ecole  Rurale  de  Bas  Ste-Anne  780.00 

Sauveur    Benoit,    Directeur   de    l'Ecole    Nationale   de    Dessources  650.00 

Antonine    Lamour,    Professeur   à    l'Ecole    Primaire   Supérieure   du 

Cap-Haïtien 640.00 

Eulia  Nelson,  Assistante-Directrice  à  la  Maison  Centrale  des  Arts  et 

Métiers 600.00 

Mme  Germain  Bernard,  née  Marie  Luta  Museau,  Institutrice  à  l'Ecole 

Nationale  "Sémiramis  Télémaque"  des  Cayes 500.00 

Louis  Désir,  Instituteur  à  l'Ecole  Nationale  de  Fond  Jn-Noël  de  Jacmel  500.00 

Franck    Fils-Aimé,    Instituteur    à    l'Annexe    du    Lycée    "Toussaint 

Louverture" 500.00 

Yolande  Germain,  Institutrice  à  l'Ecole  Nationale  de  Parrois  (2ème 

section  rurale  de  la  commune  de  Quartier  Morin)  Département  du  Nord  500.00 
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Mme  Sobner  Jean-Baptiste,  née  Marie  Claude  François,  ancienne 

Institutrice  à  l'Ecole  Congréganiste  de  Filles  des  Anglais 500.00 

Lucien  Joseph,  Instituteur  à  l'Ecole  Mixte  de  la  Plaine  du  Nord.  .  500.00 

Eliud  Midy,  Censeur  à  l'Ecole  Nationale  "Hernnann  Héraux"  .  .  .  .  500.00 

Nevers  Molaire,  Instituteur  à  l'Ecole  Nationale  "Sanon  Dérac"  de 

St-Marc 500.00 

Yolande  Neptune,  Professeur  au  Lycée  du  Cent-Cinquantenaire  de 

Port-au-Prince 500.00 

Mnne    Raymond    Rabel,    née    Micheline    Cadet,    Institutrice    à 

l'Enseignement   Primaire   Congréganiste 500.00 

Mme  Polynice  St-Vil,  née  Erzulia  Magloire,  Institutrice  à  l'Ecole  Rurale 

de  Barrière  Blanche  de  l'Acul  du  Nord 500.00 

Francillon  Jean,   ancien   Directeur  de  l'Ecole  Nationale  de  Pilate  450.00 

Mme  Jean  René  Conde,  née  Marie-Thérèse  Jeannot,  ancienne 
Directrice  de  l'Ecole  Nationale  "Sémiramis  Télémaque"  des  Cayes  375.00 

Desaix  Janvier,  ancien  Directeur  de  l'Ecole  Rurale  de  Thomonde.  325.00 

Charlemagne  Estacin,  Gérant  à  la  Ferme  Ecole  de  Parrois 262.50 

Destin  Réjouis,  Gérant  à  l'Ecole  Rurale  de  Pont-Sondé 262.50 

Charité  Gabriel,   Garçon   à   l'Ecole   Nationale   "Thomas   Madiou"  250.00 
Eliante  Lexida,  Cuisinière  attachée  à  l'Ecole  Normale  Primaire  de  Port- 
au-Prince,  frappée  d'incapacité  de  travail 250.00 

Mme  Michel  Moussignac,  née  Michèle  Romulus,  Institutrice  à  l'Ecole 
Nationale  "Notre  Dame  du  Rosaire"  de  Port-à-Piment  du  Sud,  frappée 
d'incapacité  de  travail 250.00 

ARTICLE  2.—  Ces  pensions  seront  inscrites  dans  le  Grand  Livre  des  Pensions  tenu 
au  Ministère  de  l'Economie  et  des  Finances,  pour  extrait  en  être  délivré  aux  intéressés, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  matière. 

ARTICLE  3.—  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 
de  l'Economie  et  des  Finances. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  9  juin  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 
Leslie  Delatour 
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•  Port-au-Prince,  le  9  juin  1986,  An  183ènne  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  F  Ad' H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  Proclamation  en  date  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de 
Gouvernennent; 

Vu  le  Décret  du  7  février  1986  portant  dissolution  de  la  Chambre  Législative; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  les  articles  1 ,  2,  4,  2 1 ,  26  du  Décret  du  1 8  janvier  1 980  sur  la  Pension  Civile; 

Considérant  que  les  Employés  ci-après  du  Ministère  de  l'Education  Nationale 
ont  réuni  les  conditions  exigées  par  la  loi  et  qu'il  y  a  lieu  de  liquider  leur  pension; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances; 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Ministres; 

ARRETE 

ARTICLE  1  er.  —  est  approuvée  la  liquidation  des  pensions  ci-après  désignées  s'élevant 

à  la  somme  de  Seize  Mille  Six  Cent  Vingt  et  00/100  GOURDES  (G.  16.620.00)  par 

mois. 

Philippe  Barthélémy,  Inspecteur  du  District  Scolaire  du  Cap-Haïtien, 

Zone  II G.  1.250.00 

Lhérisson  Jn-Baptiste,  Inspecteur  Départemental  de  l'Artibonite.  .  1.250.00 

Raymond  K.  Raymond,  Inspecteur  Départemental  du  Nord 1.250.00 

Mme  Vilaire  Dupré,  Directrice  de  l'Ecole  Nationale  "Edmey  Rey"  de 

Jérémie 800.00 

Mme  Jules  Bélizaire,  née  Furanie  Vallès,  Directrice  de  l'Ecole  Nationale 

de  Filles  de  Tiburon 780.00 

Henriquez  Joseph,  Directeur  de  Cours  du  Soir  à  l'Ecole  Nationale 

"République  Bourrely"  des  Gonaïves 780.00 

Joseph  Léobrun,  Directeur  de  l'Ecole  Nationale  de  Coridon 780.00 

Joseph  Pérard,  Directeur  de  l'Ecole  Nationale  d'Osmond,  District 

Scolaire  de  Ouanaminthe 780.00 

Camoens   Cornet,    ancien    Inspecteur   en    Chef   à    la    Section    de 

l'Enseignement  Primaire 700.00 

Mme  Axel  Saint  Clair,  née  Ursule  Lubin,  Institutrice  à  l'Ecole  Nationale 

"Néréline  Marc"  de  Jérémie 640.00 

Mme  Pierre  Tardieu,  née  Bariany  Bontemps,  Institutrice  à  l'Ecole 

Nationale  "Edmey  Rey"  de  Jérémie 560.00 

Mme    Gérard    Clermont,    née    Renée    Demornes,    Institutrice    à 

l'Enseignement  Primaire  Urbain 500.00 

Mme  Raymond  Féquière,  née  Fadette  Brumaire,  Institutrice  à  l'Ecole 

Mixte  de  l'Anse-à-Veau 500.00 
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Mme  Jean-Baptiste  Florvil,  née  Armande  Mahautière,  Institutrice  à 

l'Ecole  Nationale  de  Dubedou 500.00 

Raphaël  P.  Jérole,  Instituteur  à  l'Ecole  Nationale  de  Garçons  de  la 

Grande  Rivière  du  Nord 500.00 

Fonise  Joseph,   Institutrice  à  l'Ecole  Notre  Dame  de  Lourdes  du 

Cap-Haïtien 500.00 

Leone  Louissaint,  Institutrice  à  l'Ecole  Nationale  "Isidore  Boisrond" 

de  Port-au-Prince 500.00 

Tulipe  Polycarpe,  Institutrice  à  l'Ecole  Nationale  de  Mont  Aigu,  District 

Scolaire   du    Borgne 500.00 

Mme  Nemours  Sévère,  née  Flore  Noël,  Institutrice  à  l'Ecole  Nationale 

"Dumarsais  Estimé"  des  Cayes 500.00 

Calvin  Voigt,  Instituteur  à  l'Ecole  Nationale  de  Camp-Coq,  District 

Scolaire  du   Limbe 500.00 

Max  Montour,  ancien  Professeur  au  Lycée  François  Duvalier  de 

l'Arcahaie ' 425.00 

Pauline  Figaro,  ancienne  Institutrice  à  l'Ecole  Nationale  de  Haute  Feuille  350.00 

Marc  Barthélémy,  Gérant  à  l'Ecole  Rurale  de  Gascogne  —  District 

Scolaire  de   Mirebalais 262.50 

Ferrand  Pascal,  Garçon  aux  Ecoles  de  Petit-Goâve 262.50 

Mme  Ernst  Barbot,  née  Jeanine  Biaise,  ancienne  Directrice  du  Lycée 

du  Cent  Cinquantenaire 250.00 

Philomène  Edouard,  ancienne  Institutrice  à  l'Ecole  Presbytérale  de  la 

Montagne 250.00 

Mme  Klébert  Jacob,  née  Georgette  Mathieu,  ancienne  Institutrice  à 

l'Ecole  "République  du  Venezuela" 250.00 

Vve  Absolu  Morency,  née  Thérèse  Dorsainvil,  aux  droits  de  feu  son 
époux,  ancien  Garçon  à  l'Ecole  Nationale  Primaire  Spéciale  de  St-Marc  250.00 

Mme  Charlesia  Pierre,  Ménagère  au  Lycée  Toussaint  Louverture  de 
Port-au-Prince 250.00 

ARTICLE  2.—  Ces  pensions  seront  inscrites  dans  le  Grand  Livre  des  Pensions  tenu 
au  Ministère  de  l'Economie  et  des  Finances,  pour  extrait  en  être  délivré  aux  intéressés, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  matière. 

ARTICLE  3.—  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 
de  l'Economie  et  des  Finances. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  9  juin  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général,  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 
Leslie  Delatour 
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•  Port-au-Prince,  le  26  juin  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  février 
1986; 

Vu  le  Décret  du  7  février  1986  portant  dissolution  de  la  Chambre  Législative; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  le  nouveau  Code  Rural  d'Haïti; 

Vu  le  Décret  du  22  octobre  1982  sur  la  législation  communale; 

Considérant  que  le  processus  de  développement  global  du  pays  doit  être 
appréhendé  d'abord  dans  le  milieu  rural  majoritaire; 

Considérant  que  la  Section  Rurale  doit  participer  pleinement  au  processus  de 
développement  économique  et  social  du  pays; 

Considérant  qu'il  importe  aux  Pouvoirs  Publics  d'organiser  rationnellement  la 
Section  Rurale  pour  la  mettre  en  mesure  de  participer  au  développement  économique 
et  social  et  qu'il  y  a  donc  lieu  de  modifier  les  dispositions  des  lois  I  et  II  du  Nouveau 
Code  Rural; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale,  de 
l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural,  de  la  Justice; 

Et  après  délibération  en  conseil  des  Ministres, 

DECRETE 

CHAPITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS  GENERALES 

ARTICLE  1  er.  —  La  Section  Rurale,  la  plus  petite  entité  territoriale  administrative  de 
la  République,  est  une  personne  morale  fonctionnant  sous  la  tutelle  de  la  Commune. 

La  dénomination,  l'étendue  et  les  limites  d'une  section  rurale  sont  fixées  par  la  loi. 
ARTICLE  2.—  Chaque  Section  Rurale  de  la  République  est  gérée  par  un  Conseil 
d'Administration  de  trois  (3)  membres.  Chacun  d'eux  assurera  à  tour  de  rôle  et  pour 
une  année  la  fonction  de  Coordonnateur  du  Conseil.  Il  en  sera  de  même  de  la  fonction 
de  Receveur-trésorier. 

ARTICLE  3.—  A  la  fin  de  chaque  année  fiscale,  le  Conseil  d'Administration 
convoquera  les  habitants  de  la  section  et  leur  présentera  un  rapport  détaillé  de  sa 
gestion. 

ARTICLE  4.—  Les  Conseils  d'Administration  des  Sections  Rurales  (CASER)  sont  élus 
pour  une  durée  de  trois  (3)  ans  par  les  Assemblées  électorales  des  Sections  Rurales; 

Ils  sont  rééligibles  jusqu'à  concurrence  de  deux  (2)  mandats. 
ARTICLE  5.—  Le  CASER  est  composé  de  Conseillers  élus  à  la  majorité  des  voix  au 
SCRUTIN  DE  LA  LISTE. 
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ARTICLE  6.—  Le  CASER  a  son  siège  dans  la  section  rurale.  Il  a  son  propre  local 
pouvant  servir  également  de  lieu  de  réunion  pour  les  activités  de  la  connnnunauté. 
ARTICLE  7.—  En  cas  de  décès,  de  démission,  d'interdiction  judiciaire  d'un  membre 
d'un  CASER  ou  de  sa  condamnation  passée  en  force  de  chose  jugée  comportant 
une  peine  afflictive  et  infamante,  il  est  procédé  à  son  remplacement  suivant  les 
conditions  prévues  par  la  loi  électorale. 

ARTICLE  8.—  Le  CASER  ne  peut  être  dissous  qu'en  cas  d'incurie,  de  malversation, 
d'administration  frauduleuse,  d'abus  de  pouvoirs  dCiment  constatés. 

En  cas  de  dissolution,  des  élections  sont  convoquées  dans  la  section  rurale  par 
la  commune. 

ARTICLE  9.—  Le  CASER  se  réunit  obligatoirement  une  fois  chaque  quinze  jours  pour 
discuter  des  affaires  de  la  Section  Rurale  et  du  programme  de  développement,  et 
toutes  les  fois  que  cela  se  révèle  nécessaire  aux  intérêts  de  la  Section  Rurale. 

Les  réunions  ont  lieu  sur  convocation  du  Coordonnateur. 
ARTICLE  1 0.  —  Tout  membre  qui,  sans  aviser  les  autres  membres  du  CASER  se  sera 
absenté  quatre  (4)  fois  de  suite  aux  réunions  du  CASER  sera  considéré  comme 
démissionnaire.  Il  est  pourvu  à  son  remplacement  selon  les  modalités  prévues  par 
la  loi  électorale. 

ARTICLE  11.—  Les  frais  d'administration  de  la  Section  Rurale  sont  à  la  charge  de 
la  Commune. 

ARTICLE  12.—  Les  décisions  arrêtées  par  le  CASER  sont  communiqués  à  la 
population  et  à  la  Commune. 

Les  procès-verbaux  des  travaux  sont  inscrits  par  ordre  de  date  dans  un  registre 
spécial  à  ce  destiné;  ils  sont  signés  par  les  membres. 

ARTICLE  13.—  Les  registres  peuvent  être  communiqués  par  décision  du  Conseil 
à  tous  ceux  qui  en  font  la  demande. 

CHAPITRE  II 
DE  L'ELIGIBILITE 

ARTICLE  14.-  Pour  être  élu  Membre  d'un  CASER  il  faut  : 

a)  être  Haïtien  et  âgé  de  18  ans  accomplis; 

b)  savoir  lire  et  écrire; 

c)  être  originaire  de  la  Commune  et  avoir  résidé  dans  la  section  rurale  pendant 
au  moins  les  deux  années  précédent  les  élections  ou  avoir  résidé  pendant  au  moins 
cinq  ans  avant  les  élections  dans  la  section  rurale  intéressée. 

d)  jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques  et  n'avoir  jamais  été  condamné  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante. 

CHAPITRE  III 

DES  ATTRIBUTIONS  DU  CASER 

ARTICLE  15. -Le  CASER  a  pour  attributions  de  : 

a)  Préparer  des  plans  et  projets  de  développement  pour  la  section  rurale  et 
recommander  les  mesures  pratiques  pour  leur  réalisation; 
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b)  encourager  et  développer  les  actions  collectives  susceptibles  d'aider  la 
population  à  s'organiser  pour  la  mise  en  valeur  de  ses  ressources; 

c)  constituer  des  comités,  organisations  ou  groupemetns  intéressés  à  l'examen 
de  questions  particulières; 

d)  promouvoir  la  création  d'organisations  et  de  travaux  d'utilité  publique  tels 
que  :  constructions  de  marchés,  abattoirs,  fontaines  publiques,  cimetières,  routes, 
conservation  du  sol,  reboisement,  alphabétisation,  etc.; 

e)  préparer  les  listes  électorales  et  les  tenir  à  jour; 

f)  recevoir  et  gérer  au  profit  de  la  Section  tout  don,  legs,  cotisation  ou 
contribution  volontaire; 

g)  veiller  de  manière  particulière  à  ce  que  les  déclarations  de  naissance,  de 
décès,  etc..  soient  faites  régulièrement  par  devant  l'Officier  d'Etat  Civil  compétent; 

h)  recenser  chaque  cinq  (5)  ans  les  immeubles  et  les  parcelles  d'exploitations 
agricoles; 

i)  organiser  des  fêtes  collectives; 

j)  veiller  au  bon  exercice  de  la  Police; 

k)   représenter  la  section  rurale  en  justice  tant  en  demandant  qu'en  défendant; 

I)  contrôler  les  manifestations  populaires  à  caractère  social  telles  que  :  fêtes 
populaires,  gaguère,  etc.; 

m)   contrôler  les  activités  de  marché; 

CHAPITRE  IV 
DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

ARTICLE  16.—  De  façon  exceptionnelle  la  constitution  du  CASER,  dès  publication 
du  présent  Décret,  sera  effectué  de  la  façon  suivante  : 

a)  chaque  habitation  au  niveau  d'une  section  rurale  désigne  un  représentant; 

b)  les  représentants  désignés  par  les  habitants  se  réunissent  au  siège  de  la  Mairie 
pour  choisir,  en  leur  sein  et  par  tirage  au  sort,  les  3  membres  du  CASER; 

c)  les  noms  des  personnes  constituant  les  CASER  pour  une  commune  seront 
rendus  publics  par  Arrêté  communal  approuvé  par  le  Ministère  de  l'Intérieur  et  de 
la  Défense  Nationale. 

ARTICLE  1 7.—  Les  CASER  ainsi  constitués  seront  chargés  de  gérer  les  intérêts  de 
la  Section  Rurale  jusqu'aux  prochaines  élections. 

ARTICLE  18.—  Toutes  les  fois  que  l'un  des  cas  prévus  aux  articles  7,  8  et  10  du 
présent  Décret  se  présente  avant  les  prochaines  élections,  le  Conseil  Communal  ou 
la  Commission  Communale  conjointement  avec  le  Ministère  de  l'Intérieur  et  de  la 
Défense  Nationale  entreprendront  des  consultations  auprès  de  la  population  de  la 
Section  Rurale  pour  reconstituer  le  CASER  soit  partiellement  soit  totalement. 

CHAPITRE  V 

DISPOSITIONS  FINALES 

ARTICLE  19.-  Le  présent  Décret  abroge  toutes  Lois  ou  dispositions  de  Lois,  tous 
Décrets-Lois  ou  dispositions  de  Décrets-Lois,  tous  Décrets  ou  dispositions  de  décrets 
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qui  lui  sont  contraires,  et  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  des  Ministres  de 
l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale;  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles 
et  du  Développement  Rural;  de  la  Justice;  de  l'Economie  et  des  Finances  chacun 
en  ce  qui  le  conserne. 

Donné  au  Palais  National  à  Port-au-Prince,  le  26  juin  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général,  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  colonel  FAd'H.,  Membre 
M^  Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  : 

pour  Agr.  Gustave  Ménager,  Mario  Célestin 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

M«  François  Latortue 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 

pour  Leslie  Delatour,  Jacques  Vilgrain 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  ; 

Jean-Baptiste  Hilaire,  Lieutenant-Général  retraité  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Information  et  de  la  Coordination  : 

Hérard  Abraham,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Jacques  Vilgrain 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Prof.  Rosny  Derosches 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

M^  François  Gérard  C.  Noël 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications,  des  Mines  et  des 
Ressources  Energétiques  : 

Ing.  Pierre  Petit 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

Mario  Célestin 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr  Michel  Lominy 


Port-au-Prince,  le  23  juin  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 
DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 
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Vu  la  proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernennent  en  date  du  7  février 
1986; 

Vu  le  Décret  du  7  février  1986  portant  dissolution  de  la  Chambre  Législative; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  la  Loi  du  26  août  1 870  sur  la  responsabilité  des  fonctionnaires  et  employés 
de  l'Administration  Publique; 

Considérant  que  la  clameur  publique  ne  cesse  d'accuser  certains  des  Ministres 
d'Etat  du  régime  de  Jean-Claude  Duvalier  de  détournement  de  fonds,  de  dilapidation, 
de  malversations  et  d'autres  infractions  au  préjudice  du  Trésor  public; 

Considérant  que  les  enquêtes  menées  dans  les  différentes  administrations  ont 
révélé  des  charges  concluantes  établissant  encore  la  participation  de  certains  hauts 
fonctionnaires  du  régime  déchu  et  des  proches  parents  de  l'ex-président  Jean-Claude 
Duvalier  à  ces  actes  de  concussion,  de  spoliation  et  de  détournement  de  fonds; 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  impérieux  du  Conseil  National  de  Gouvernement 
de  prendre  toutes  mesures  susceptibles  de  faire  rentrer  dans  la  Caisse  Publique  les 
valeurs  détournées; 

Considérant  que  les  gouvernants  sont  les  agents  du  peuple  et  qu'en  tant  que 
représentants,  ils  expriment  la  volonté  du  Souverain  dont  les  aspirations  se 
transforment  en  expression  juridique  de  la  puissance  de  l'Etat; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  la  Justice,  des  Finances  et  des  Affaires 
Economiques,  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale; 

Et  après  avis  du  Conseil  des  Ministres; 

DECRETE 

ARTICLE  1  er.  —  Dès  le  présent  Décret,  les  biens  meubles  et  immeubles  des  nommés  : 
Michèle  B.  Duvalier 
Simone  Ovide  Duvalier 
Simone  F.  Duvalier 
Marie-Denise  Duvalier 
Nicole  Duvalier 
Ernest  Bennett 
Aurore  Bennett 
Mario  Théard 
Jean-Robert  Estimé 
Théodore  Achille 
Jean-Marie  Chanoine 
Roger  Lafontant 
Frantz  Merceron 
Jean-Paul  Carteron 
Auguste  Douyon 
Jean  Sambour 
Jean-Claude  Sanon 
Fincal  Holdings  S.A.  Panamanian 
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Leydon  Corporation 
sont  nnis  en  état  de  séquestre  et  administrés  par  le  Directeur  général  des  Innpôts 
jusqu'à  décision  de  justice,  conforménnent  à  la  loi  du  18  avril  1940. 

Cette  mesure  s'étendra  aux  imeubles  ayant  fait  l'objet  de  vente,  de  transactions, 
et  de  tout  autre  contrat,  six  mois  avant  le  7  février  1986. 

ARTICLE  2.—  Le  séquestre  embrassera  l'intégralité  des  biens,  intérêts,  droits  et 
actions  même  si  les  susnommés  n'en  étaient  propriétaires  que  dans  une  certaine 
proportion,  par  association,  par  personne  interposée  ou  autrement. 
ARTICLE  3.—  Tout  tiers  national  ou  étranger  qui  n'aura  pas  déclaré  sa  qualité  de 
prête-nom  sera  considéré  comme  complice  des  susnommés,  poursuivi  et  puni  comme 
tel  et  ses  biens  serviront  de  gage  aux  droits  de  l'Etat. 

ARTICLE  4.—  Défense  est  faite  à  quiconque  de  recevoir  ou  de  payer  des  valeurs 
pour  compte  des  susnommés  ou  pour  compte  de  leurs  ayants  droit. 
ARTICLE  5.  —  Toute  valeur  ou  tous  effets  de  quelque  nature  que  ce  soit  qui  pourraient 
se  trouver  au  crédit  des  susnommés  demeurent  saisis  de  plein  droit  entre  les  mains 
de  leurs  détenteurs. 

ARTICLE  6.—  Le  présent  Décret  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  des  Ministres 
de  la  Justice,  des  Finances  et  de  l'Economie,  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  23  juin  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

M«  François  Latortue 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 

Leslie  Délateur 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  ; 

Jean-Baptiste  Hilaire,  Lieutenant-Général  Retraité  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Information  et  de  la  Coordination  : 

Hérard  Abraham,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Ing.  Jacques  Vilgrain 
Le  Ministre  de  l'Agricultire,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  : 

Agr.  Gustave  Ménager 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Prof.  Rosny  Desroches 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

M«  François  Gérard  C.  Noël 
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Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Connnnunications,  des  Mines  et  des 
Ressources  Energétiques  : 

Ing.  Pierre  Petit 
Le  Ministre  du  Comnnerce  et  de  l'Industrie  : 

Mario  Célestin 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr  Michel  Lominy 


*  Port-au-Prince,  le  27  juin  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  proclannation  du  Conseil  National  de  Gouvernennent  en  date  du  7  février 
1986; 

Vu  le  Décret  du  7  février  1986  portant  dissolution  de  la  Channbre  Législative, 

Vu  le  Message  du  21  nnars  1 986  annonçant  la  nouvelle  composition  du  Conseil 
National  de  Gouvernement; 

Considérant  qu'il  convient,  par  des  mesures  appropriées,  d'accéler  le  processus 
de  mise  en  place  des  institutions  nationales; 

Considérant  qu'il  importe  d'organiser  le  Conseil  Consultatif  annoncé  dans  le 
Message  du  25  février  1986  du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale;  de 
l'Information  et  de  la  Coordination;  de  la  Justice;  de  l'Economie  et  des  Finances; 

Et  après  délibération  en  Conseil  des  Ministres, 

DECRETE 

ARTICLE  1er.—  Il  est  créé  auprès  du  Conseil  National  de  Gouvernement  un  Conseil 

Consultatif; 

ARTICLE  2.—  Le  Conseil  Consultatif  est  composé  de  quarante-cinq  (45)  membres 

dont  trente  (30)  élus,  soit  six  (6)  pour  le  Département  de  l'Ouest  et  trois  (3)  pour 

chacun  des  huit  (8)  autres  Départements  géographiques  du  pays. 

ARTICLE  3.—  L'élection  des  membres  du  Conseil  Consultatif  aura  lieu  selon  la 

procédure  suivante  : 

Chacune  des  communes  des  neuf  départements  géographiques  désignera  trois 
électeurs.  Ceux-ci  pourront  être  les  membres  de  l'Administration  Communale  ou 
toutes  autres  personnalités  désignées  à  cet  effet  par  le  maire  et  une  assemblée  de 
notables. 

Les  électeurs  se  réuniront  au  jour  fixé  par  le  Ministère  de  l'Intérieur  au  chef-lieu 
du  Département  pour  procéder  à  l'élection  sur  les  listes  de  candidats  qui  seront  inscrits 
à  cet  effet  aux  mairies. 
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ARTICLE  4.—  Les  quinze  autres  membres  du  Conseil  Consultatif  seront  nommés 
par  Arrêté  du  Conseil  National  de  Gouvernement.  Ils  seront  choisis  parmi  les 
personnalités  des  différents  milieux  politiques,  professionnels  ou  religieux  du  pays. 
Les  associations  professionnelles  seront  invitées  à  soumettre  à  cet  effet  des  listes 
de  candidats. 

ARTICLE  5.—  Les  membres  du  Conseil  Consultatif  doivent  réunir  les  conditions 
suivantes  : 

A)  être  Haïtien  et  n'avoir  jamais  renoncé  à  sa  nationalité; 

b)  être  âgé  au  moins  de  25  ans  accomplis; 

c)  jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques  et  n'avoir  jamais  été  condamné  à  une 
peine  afflictive  et  infamante  par  un  tribunal  régulièrement  constitué. 
ARTICLE  6.—  Les  fonctions  de  Membre  du  Conseil  Consultatif  sont  incompatibles 
avec  celles  de  Ministre  et  de  Secrétaire  d'Etat,  de  Membres  du  Corps  Judiciaire, 
de  la  Cour  Supérieure  des  Comptes  et  du  Contentieux  Administratif,  d'Agents  des 
Corps  diplomatiques  et  consulaires,  de  Préfets,  de  Directeurs  Généraux,  de  Directeurs 
et  de  Chefs  de  Service  de  l'Administration  Publique.  Ne  pourront,  non  plus,  y  être 
membres,  les  candidats  déclarés  aux  fonctions  électives. 

ARTICLE  7.—  Le  Conseil  Consultatif  a  pour  attributions  de  : 

a)  faire  des  suggestions  et  recommandations  au  Conseil  National  de 
Gouvernement  en  ce  qui  a  trait  aux  affaires  régionales  et  nationales  sur  les  plans 
politique,  social  et  économique; 

b)  examiner  les  demandes  formulées  dans  les  différents  départements 
géographiques  du  pays  concernant  le  bien-être  économique  et  social  de  la  population 
et  adresser  aux  Ministères  intéressés  les  recommandations  nécessaires. 
ARTICLE  8.—  Le  Mandat  des  Membres  du  Conseil  Consultatif  prendra  fin  à  la 
proclamation  officielle  des  résultats  des  élections  des  membres  de  la  nouvelle 
législature  constitutionnellement  élue. 

ARTICLE  9.—  Le  Conseil  Consultatif  siégera  à  Port-au-Prince,  au  local  de  l'ancienne 

Chambre  Législative. 

ARTICLE  10.—  Chaque  Membre  du  Conseil  Consultatif  reçoit  du  Trésor  Public  une 

indemnité  mensuelle  de  Cinq  Mille  Gourdes  (G.  5.000,00). 

ARTICLE  11.—  Les  Membres  du  Conseil  Consultatif  prêteront  à  une  audience  spéciale 

de  la  Cour  de  Cassation  le  serment  suivant  : 

"Je  jure  de  remplir  mon  mandat  de  Membre  du  Conseil  Consultatif 
conformément  aux  lois  en  vigueur  et  dans  le  cadre  de  l'Article  7  du  Décret  du  27 
juin  1986". 

ARTICLE  12.—  Les  Membres  détermineront  dès  leur  première  séance  de  travail  les 
règlements  de  fonctionnement  du  Conseil  Consultatif. 

ARTICLE  13.—  Le  présent  Décret  abroge  toutes  Lois  ou  dispositions  de  Lois,  tous 
Décrets-Lois  ou  dispositions  de  Décrets-Lois,  tous  Décrets  ou  dispositions  de  Décrets 
qui  lui  sont  contraires  et  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  des  Ministres  de  l'Intérieur 
et  de  la  Défense  Nationale;  de  l'Information  et  de  la  Coordination,  de  la  Justice, 
de  l'Economie  et  des  Finances,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National  à  Port-au-Prince,  le  27  juin  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 
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Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Mennbre 
Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Information  et  de  la  Coordination  : 

Hérard  Abraham,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  de  la  Justice  ; 

M«  François  Latortue 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 

Leslie  Délateur 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

Jean-Baptiste  Hilaire  Lieutenant-Général  retraité  FAd'H. 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Ing.  Jacques  Vilgrain 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  : 

Agr.  Gustave  Ménager 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale,  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Prof.  Rosny  Desroches 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

M«  François  Gérard  C.  Noël 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics  Publics,  Transports  et  Communications,  des  Mines 
et  des  Ressources  Energétiques  : 

Ing.  Pierre  Petit 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

Mario  Célestin 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr.  Michel  Lominy 


LIBERTE  EGALITE  FRATERNITE 

REPUBLIQUE  D'HAÏTI 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

ORDONNNACE 

Nous,  Antoine  Jean-Charles,  Doyen  du  Tribunal  Civil  de  Port-au-Prince,  Vu  les 
articles  180  et  181  du  Code  d'Instruction  Cnminelle,  fixons  l'ouverture  des  Assises 
Criminelles  avec  assistance  du  Jury  au  lundi  quatorze  juillet  mil  neuf  cent  quatre 
vingt  six  à  dix  heures  du  matin. 

Palais  de  Justice,  ce  9  juin  1986. 
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Antoine  Jean-Charles 
Doyen.— 


*  Port-au-Prince,  le  25  juin  1986,  An  183ènne  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  proclamation  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  le  Décret  du  7  février  1986  portant  dissolution  de  la  Chambre  Législative; 

Vu  le  Message  du  21  mars  1986  reconstituant  le  Conseil  National  de 
Gouvernement; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  13  juillet  1926  sur  les  jours  fériés  modifés  par  celle 
du  17  juillet  1931; 

Considérant  qu'il  convient  de  permettre  à  la  jeunesse  haïtienne  de  participer 
aux  cérémonies  marquant  le  Renouvellement  de  la  Consécration  d'Haïti  à  Notre  Dame 
du  Perpétuel  Secours; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale,  de 
l'Education  Nationale  de  la  Jeunesse  et  des  Sports,  des  Affaires  Etrangères  et  des 
Cultes. 

ARRETE 

ARTICLE  1er.—  Les  Ecoles  chômeront  le  Vendredi  27  juin  1986  à  l'occasion  du 
Renouvellement  de  la  Consécration  d'Haïti  à  Notre  Dame  du  Perpétuel  Secours. 
ARTICLE  2.—  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  des  Ministres 
de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale,  de  l'Education  Nationale  et  de  la  Jeunesse 
et  des  Sports,  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National  à  Port-au-Prince  le  25  juin  1986 
Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Colonel  Willias  Régala  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Education  Nationale  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  : 

Rosny  Desroches 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes 

Jean-Baptiste  Hilaire,  Lieutenant-Général  retraité  FAd'H. 
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•  Port-au-Prince,  le  1er  avril  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Conrimerce  et  de  l'Industrie  infornne  le  public  en  général  et  les 
intéressés  en  particulier  que,  conforménnent  aux  Décrets  du  10  octobre  1979  et 
du  8  mars  1984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la 
Constitution  et  des  Lois  de  la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société 
anonyme  dénommée  :  "SOCIETE  ANONYME  DE  DEVELOPPEMENT  AGRICOLE  DE 
THOMAZEAU"  (SADAT),  constatés  par  acte  public  le  24  mars  1986,  au  rapport 
de  M^  Marie  Gutchin  Adrien,  Notaire  à  Port-au-Prince. 

En  conséquence,  ladite  société,  au  capital  social  de  Cent  Mille  Gourdes 
(G.  100.000.  —  )  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au 
paragraphe  précédent. 

Port-au-Prince,  le  1er  avril  1986 

Mario  Célestin 
Ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie 


*  Port-au-Prince,  le  17  juin  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  proclamation  en  date  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de 
Gouvernement; 

Vu  le  Décret  du  7  février  1986  portant  dissolution  de  la  Chambre  Législative; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  les  articles  1,  2,  4,  9,  21  du  Décret  du  18  janvier  1980  sur  la  Pension  Civile; 

Considérant  que  les  employés  ci-après  du  Ministère  de  l'Agriculture,  des 
Ressources  Naturelles  et  du  Développement  Rural  ont  réuni  les  conditions  exigées 
par  la  loi  et  qu'il  y  a  lieu  de  liquider  leur  pension; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances; 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Ministres; 

ARRETE 

ARTICLE  1  er.  —  Est  approuvée  la  liquidation  des  pensions  ci-après  désignées  s'élevant 
à  la  somme  de  Dix  Neuf  Mille  Huit  Cent  Quatre  Vingt  Dix  Sept  et  50/100  Gourdes 
(G.  19.897.50)  par  mois. 
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Mme  Alexandre  Laraque,  Secrétaire/Dactylographe G.  2.250.00 

Claude  G.  Pierre-Louis,  Agronome 1 .250.00 

Annorius   Petit,    Employé 1.125.00 

Mme  Marc  Aurèle  Dugué,  Institutrice 950.00 

Dominique  Martin,  Opérateur  de  Drague 935.00 

Mme  Claire  Bouchereau  Blanchet,  Technicienne  en  Production  de 

Matériel   Educatif 875.00 

Massillon   Lahens,   Assistant-Bibliothécaire 825.00 

Pierre  Joseph  Alexandre,  Ebéniste 625.00 

Emmanuel  Cénatus,  Contrôleur  de  Tannerie 600.00 

Franck  Day,  Intendant 562.50 

Victor  Azor,  garçon  de  bureau 487.50 

Dieudonné  Adrien,  Syndic 487.50 

Martel  Cothias,  Syndic  d'Irrigation 487.50 

André  Eliezer,  Agent  Agricole 487.50 

Léopold  Février,  Syndic  d'Irrigation 487.50 

Marcel   Guerrier,    Chauffeur 487.50 

Saint  Julien  Jules,  Syndic  d'Irrigation 487.50 

Emmanuel  Labranche,   Syndic  d'Irrigation 487.50 

Mirabeau  Léandre,  Agent  Agricole 487.50 

Julien  Torchon,  Chauffeur 487.50 

Joseph  Zéphirin,   Messager 487.50 

Alphonse  Guillaume,  Secrétaire  Payeur-Comptable 450,00 

André  Pierre,  Mécanicien 437.50 

Prédestin  St-Vil,  Agent  de  Reboisement 350.00 

Luckner  Collot,  Contrôleur  d'Irrigation 325.00 

Léopold  Jacques,  Gardien 325.00 

André  Lespinasse,  Aide  Agent 325.00 

Robert  Préval,  Agent  Agricole 325.00 

Mariella  Umène,  lessivière 325.00 

Murât  Débrosse,  Agent  Agricole 300.00 

Joseph  Jean-Pierre,  Messager 287.50 

Philistin  Régis,  Opérateur 287.50 

Sténio  Baptiste,  Employé 275.00 

Ludovic  Florestal,  Agent  Agricole 262.50 

Yves  Marsan,  Garde  Forestier 262.50 

ARTICLE  2.—  Ces  pensions  seront  inscrites  dans  le  Grand  Livre  des  Pensions  tenu 
au  Ministère  de  l'Economie  et  des  Finances,  pour  extrait  en  être  délivré  aux  intéressés, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  matière. 

ARTICLE  3.—  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 
de  l'Economie  et  des  Finances. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  el  17  juin  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
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Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  ; 
Leslie  Délateur 


•  Port-au-Prince,  le  9  juin  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  proclamation  en  date  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de 
Gouvernement; 

Vu  le  Décret  du  7  février  1986  portant  dissolution  de  la  Chambre  Législative; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  les  articles  1 ,  2,  4,  2 1 ,  26  du  Décret  du  1 8  janvier  1 980  sur  la  Pension  Civile; 

Considérant  que  tes  employés  ci-après  du  Ministère  de  l'Education  Nationale 
ont  réuni  les  conditions  exigées  par  la  loi  et  qu'il  y  a  lieu  de  liquider  leur  pension; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances; 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Ministres; 

ARRETE 

ARTICLE  1er.—  Est  approuvée  la  liquidation  des  pensions  ci-après  désignées  s'élevant 
à  la  somme  de  Quinze  Mille  Cinq  Cent  Quatre  Vingt  Deux  et  50/100  gourdes 
(G.  15.582.50)  par  mois. 

Belfond  Pierre,  Inspecteur  du  District  Scolaire  des  Gonaïves,  Zone  I  G.  1 .250.00 

Jacques  Banks,  Inspecteur  du  District  Scolaire  du  Cap-Haïtien,  Zone  I  1 .250.00 

André  Desse,  Inspecteur  du  District  Scolaire  de  l'Arcahaie 1.250.00 

Paul  Boyer,  ancien  Inspecteur  du  District  des  Cayes  Zone  II.  ..  .  850.00 

Eugène  Bellony,  Directeur  de  l'Ecole  Rurale  des  Orangers  de  Furcy  780.00 

Lamartine  Joseph,  Directeur  de  l'Ecole  Nationale  de  la  Plaine  du  Nord  780.00 

Antoine  Marcelin,  Directeur  de  l'Ecole  Primaire  National  de  Chatard  780.00 
Mme  Bossuet  Rousseau,  née  Fernande  Cyprien,  Directrice  de  l'Ecole 

de  Filles  de  Marigot 780.00 

Mme   Fritz   Papin,    née   Simone   Cléophat,    Institutrice  à   l'Ecole 

Nationale  "Tertulien  Guilbaud"   de  Port-au-Prince 640.00 

Monique  Alix,  Institutrice  à  l'Ecole  Nationale  "Darius  Denis".  .  .  560.00 

Micheline  Calixte,  Institutrice  à  l'Ecole  Nationale  "Fabre  Geffrard" 

de     Port-au-Prince 500.00 
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Lamercie  Desravines,  ancienne  Institutrice  à  l'Ecole  d'Orientation 

de  Dessources,  District  Scolaire  de  Petit-Goâve 500.00 

Mnne  Pierre  Frédérique,  née  Marie  Morency,  Institutrice  à  l'Ecole 

Nationale  "Richard  Azor"  de  Port-au-Prince 500.00 

Marie  Jérôme,  Institutrice  à  l'Ecole  Congréganiste  Notre-Dame  du 

Rosaire  de  la  Croix-des-Bouquets 500.00 

Caens  Joseph,  Instituteur  à  l'Ecole  Congréganiste  des  Frères  de  la 

Grande-Rivière  du  Nord 500.00 

Mme  Victor  Léon,  née  Lucy  Henriette  Kuffer,  Institutrice  à  l'Ecole 

Nationale  de  la  Croix-des-Bouquets 500.00 

Mme  Milord  Pierre-Louis,  née  Maud  Jacob,  Institutrice  à  l'Ecole 

Nationale  de  Varreux 500.00 

Mme  Emilus  Rémy,  née  Marie-Thérèse  Toussaint,  Institutrice  à 

l'Ecole  "Fanélise  François"  du  Cap-Haïtien 500.00 

Mme  Bayard  Vincent,  Institutrice  à  l'Ecole  Nationale  "Antoinette 

Dessalines"   de  Saint-Marc 500.00 

Mme  Luis  de  Vêla,  née  Lise  Paret,  ancien  professeur  à  l'Ecole 

Normale  Rurale  de  Damien 450.00 

Cédras  Roland,  Chauffeur  attaché  à  l'Ecole  Normale  de  Marfranc  375.00 

Mme   Gaston   Joachim,   ancienne   Institutrice  à   l'Enseignement 

Primaire 325.00 

Michel  Jean,  garçon  à  l'Ecole  Nationale  "Magloire  Ambroise"  de 

Jacmel 262.50 

Jean  Anglade,  ancien  Instituteur  à  l'Enseignement  Rural 250.00 

Carmen  Gélin,  ancienne  Institutrice  à  l'Ecole  Nationale  "Caroline 

Chauveau" 250.00 

Mme  Marcel  Morisset,  ancienne  Institrice  à  l'Ecole  Nationale  "Darius 

Denis"  de  Port-au-Prince 250.00 

ARTICLE  2.—  Ces  pensions  seront  inscrites  dans  le  Grand  Livre  des  Pensions  tenu 
au  Ministère  de  l'Economie  et  des  Finances,  pour  extrait  en  être  délivré  aux  intéressés, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  matière. 

ARTICLE  3.—  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 
de  l'Economie  et  des  Finances. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  9  juin  1986  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 
Leslie  Délateur 
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•  Port-au-Prince,  le  19  juin  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  proclamation  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de  Gouvernennent; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  la  Loi  du  28  juillet,  modifiée  par  le  Décret  du  17  août  1957  et  Celui  du  26 
Décembre  1961  sur  la  Retraite  et  la  Pension  Militaires; 

Vu  la  Loi  du  6  mai  1 971 ,  augmentant  la  solde  des  Enrôlés  des  Forces  Armées 
d'Haïti; 

Considérant  que  les  Enrôlés  et  Agents  de  Police  Rurale  des  Forces  Armées  d'Haïti 
ci-dessous  désignés  réunissent  les  conditions  requises  par  la  Loi  pour  être  mis  à  la 
Retraite  et  bénéficier  de  la  Pension  Militaire; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale; 


ARRETE 

ARTICLE  1  er.  —  Les  Enrôlés  et  Agents  de  Police  Rurale  dont  les  noms  suivent  seront 
mis  à  la  retraite  et  leurs  pensions,  liquidés  comme  suit  : 


Sergent-Major  Paul  Joseph 

(19506 

12ème-Cie 

30 

ans  G. 

1000.00 

Sergent-Major  Julien  Elius 

(18437 

3ème-Cie 

30 

ans 

1000.00 

Sergent-Major  Foyo  Joseph 

(18376 

7ème-Cie 

30 

ans 

1000.00 

Sergent-Major  Badio  Jean  Marc 

(19998 

16ème-Cie 

30 

ans 

1000.00 

Premier-Sergent  Jn-Baptiste  Jacquelin 

(19243 

1 3ème-Cie 

30 

ans 

800.00 

Premier-Sergent  Désir  Elissoir 

(18379 

24ème-Cie 

30 

ans 

800.00 

Premier-Sergent  Delmond  Elmeau 

(18969 

29ème-Cie 

30 

ans 

800.00 

Sergent-Fourrier  Zéphirin  Victor 

(18212 

31ème-Cie 

30 

ans 

800.00 

Sergent  Gédéon  Jaccius 

(31207 

47ème-Cie 

10 

ans 

241.65 

Sergent  Mérès  Jn-Gilles 

(18418 

51ème-Cie 

30 

ans 

725.00 

Sergent  Joseph  Charles 

(19339 

27ème-Cie 

30 

ans 

725.00 

Sergent  Coichy  Michael 

(23440 

29ème-Cie 

25 

ans 

435.00 

Sergent  Médilien  Jn-Ferdilus 

(19617 

29ème-Cie 

30 

ans 

725.00 

Sergent  Zamor  Anthony 

(17214 

51ème-Cie 

30 

ans 

725.00 

Sergent  Noël  René 

(19760 

3ème-Cie 

30 

ans 

725.00 

Sergent  Michel  Charles 

(19519 

39ème-Cie 

30 

ans 

725.00 

Sergent  Noncent  Jh.  Olius 

(197117 

15ème-Cie 

30 

ans 

725.00 

Sergent  St-Vaudre  Hérode 

(16304 

39ème-Cie 

30 

ans 

725.00 

Sergent  Michel  Jn-Delis 

(20316 

1  lème  Cie 

30 

ans 

725.00 

Sergent  Régalas  H.  Fils 

(19247 

38ème-Cie 

30 

ans 

725.00 

Sergent  Louis  J.  Péralte 

(20882 

22ème-Cie 

25 

ans 

435.00 

Sergent  Prévil  Joseph 

(23515 

19ème-Cie 

25 

ans 

435.00 
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Sergent  Polifond  Louis  Marc 
Sergent  Michel  R.  Micinel 
Sergent  Tachoute  Lucien 
Caporal  Joachinn  Agat 
Caporal  St-Pierre  Sannson 
Caporal  Jean  Athène  Jean 
Caporal  Espiègle  Daniel 
Caporal  Beldorin  Boniface 
Caporal  Jean  Webert 
Caporal  Henry  P.  Marcel  (SS) 
Soldat  1ère  CL.  Laguerre  Pierre 
Sdt  1ère  Cl.  Michel  Gerson 
Soldat  Phoide  Vernal 
Soldat  Volnnar  René 
Soldat  Henri  Lyonel 
Agent  de  PR.  Smith  Antoinier 
Agent  de  PR.  AInnatas  Ronnane 
Agent  de  PR.  Georges  Fernand 
Agent  de  PR.  Joseph  Charles 
Agent  de  PR.  Vincent  Davius 

Pierre  H.  Joseph 

Sanon  Menance 

Ulysse  Jean  Wilson 

Bruno  Michel 

Pochasse  Edgard  Fils 

Manéus  Marc  Venez-Voi 

Milien  Jacques 

Jacques  Pierre 

Prud'honnme  Dacius 
Agent  de  PR.  Jn-Baptiste  Jh.  Eralus 
Agent  de  PR.  Trédillon  Lapointe 
Agent  de  PR.  Névélus  P.  Jacques 
Agent  de  PR.  Jean  Elvéus 
Agent  de  PR.  Joseph  André 
Agent  de  PR.  Céliba  Salonnon 
Agent  Joseph  Ornésias 
Agent  de  PR.  Jean  Guillaume 
Agent  de  PR.  Toussaint  Jn-Ebène 

ARTICLE  2.—  Le  montant  de  la  valeur  prévue  par  cet  Arrêté  sera  tiré  de  la  Caisse 
des  Pensions  des  Forces  Armées  d'Haïti. 

ARTICLE  3.—  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 
de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  19  juin  1986  An  183ème  de 
l'Indépendance. 


Agent  de  PR. 
Agent  de  PR. 
Agent  de  PR. 
Agent  de  PR. 
Agent  de  PR. 
Agent  de  PR. 
Agent  de  PR. 
Agent  de  PR. 
Agent  de  PR. 


(26086 

)   33ème-Cie 

20  ans 

362.50 

(25600 

)   35ème-Cie 

20  ans 

362.50 

(31742) 

CA.  F.A.d'H. 

10  ans 

241.65 

(24788 

)      5ème-Cie 

20  ans 

350.00 

(20242 

)    llème-Cie 

30  ans 

700.00 

(18880 

)   42ème-Cie 

30  ans 

700.00 

(31533 

)   22ème-Cie 

10  ans 

233,35 

(31993 

)   47ème-Cie 

10  ans 

233.35 

(31623 

)   35ème-Cie 

10  ans 

233.35 

(33416 

)    lOème-Cie 

5  ans 

175.00 

(19323 

)   29ème-Cie 

30  ans 

675.00 

(25608 

42ème-Cie 

20  ans 

357.50 

(28396 

8ème-Cie 

10  ans 

216.65 

(19746 

22ème-Cie 

30  ans 

650.00 

(31486 

22ème  Cie 

10  ans 

216.65 

(20502 

51ème-Cie 

30  ans 

500.00 

(20384 

23ème-Cie 

30  ans 

500.00 

(19015 

14ème-Cie 

30  ans 

500.00 

(19343 

13ème-Cie 

30  ans 

500.00 

(23808 

15ème-Cie 

25  ans 

300.00 

(20845 

1 5ème-Cie 

25  ans 

300.00 

(26414 

5ème-Cie 

25  ans 

300.00 

(18230 

53ème-Cie 

30  ans 

500.00 

(19620 

53ème-Cie 

30  ans 

500.00 

(20415 

54ème-Cie 

25  ans 

300.00 

ix(22284 

5ème-Cie 

25  ans 

300.00 

(23926 

29ème-Cie 

25  ans 

300.00 

(16421 

53ème-Cie 

30  ans 

500.00 

(25530) 

15ème-Cie 

20  ans 

250.00 

(24517) 

lOème-Cie 

20  ans 

250.00 

(25747) 

31ème-Cie 

20  ans 

250.00 

(25155) 

53ème-Cie 

20  ans 

250.00 

(24908) 

53ème-Cie 

20  ans 

250.00 

(32607) 

1  lème-Cie 

10  ans 

166.50 

(28290) 

51ème-Cie 

10  ans 

166.50 

(29249) 

15ème-Cie 

10  ans 

166.65 

(26854) 

15ème-Cie 

10  ans 

166.65 

(32091) 

5ème-Cie 

10  ans 

166.65 
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Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Mennbre 
Jacques  A.  FRANÇOIS,  Mennbre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernennent  : 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 
Willianns  Régala,  Colonel  FAd'H. 


*  Port-au-Prince,  le  17  juin  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  proclamation  en  date  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de 
Gouvernement; 

Vu  le  Décret  du  7  février  1986  portant  dissolution  de  la  Chambre  Législative; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  les  articles  1 ,  2,  3,  4,  9,  1 2,  1 7,  21 ,  26  du  Décret  du  1 8  janvier  1 980  sur 
la  Pension  Civile; 

Vu  l'article  2  du  Décret  du  31  janvier  1980  sur  la  Pension  Civile; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances; 

Et  après  avis  du  Conseil  des  Ministres; 

ARRETE  : 

ARTICLE  1 .—  Est  approuvée  la  liquidation  des  pensions  ci-après  désignées  s'élevant 
à  la  somme  de  Trente  Huit  Mille  Cinq  Cent  Quatre  Vingt  Treize  et  20/100  gourdes 
(G.  38.593.20)  par  mois. 
Gérard    M.    Laurent,    ancien    Ambassadeur    Extraordinaire    et 

Plénipotentiaire  d'Haïti  au  Sénégal G.  3.000.00 

André  Jean,  ancien  Directeur  Général  de  l'Education  Nationale.  .  .  2.750.00 

Harmel  Jean-Baptiste,  Agronome,  ancien  Inspecteur  de  la  Région  Ouest 

(MARNDR) 2.750.00 

Barthold  Nozier,  ancien  Juge  à  la  Cour  d'Appel  de  Port-au-Prince.  2.081.25 

Willy  Hollant,  ancien  Député  du  Peuple 2.000.00 

André    Dubuisson,    ancien    Chef    de    Service    à    la    Mission    de 

Recouvrement  de  la  Direction  Générale  des  Impôts 1.687.50 

Lafontant  Abellard,  ancien  Employé  à  l'Office  National  du  Tourisme 

et  des  Relations  Publiques 1 .500.00 

Théodore  Dreux,  Employé  au  Service  Administratif  de  l'Institut  Haïtien 

de  Statistique  et  d'Informatique 1.500.00 

179 


Vve  Emile  Legros,  née  Anna  Lysius,  aux  droits  de  feu  son  époux,  ancien 

Directeur  du  Travail  au  Ministère  des  Affaires  Sociales 1.375.00 

Graziella  Pinchinat,  payeur  au  Ministère  des  Cultes 1.237.50 

Abdon   Lubin,    Bibliothécaire   Mécanographe   au   Centre   Pilote   de 

Fornnation   Professionnelle 1.143.75 

Ernest  Dupoux,  ancien  Chef  du  Personnel  du  Centre  de  Psychiatrie 

"Mars  &   Kline" 1.125.00 

Jean  Arnnand  Jonas,  Ennpioyé  au  Service  de  Comptabilité  du  Ministère 

des  Affaires  Sociales 1 , 1 25.00 

Paulette  Ulysse  Elle,  Assistante  Chef  de  Service  au  Ministère  du 

Commerce 1 .000.00 

Louis  Adrien  Day,  ancien  Greffier  en  Chef  à  la  Cour  de  Cassation  de 

la    République 937.50 

Fleuridor  Baptiste,  ancien  Employé  aux  Services  Hydrauliques.  .  .  .  787.50 

Mme  Daniel  Pélissier,  ancienne  Directrice  de  l'Ecole  Nationale  "Colbert 

Lochard"   de   Port-au-Prince 700.00 

Vve  Roger  Qualo,  née  Marie  Mona  Paul,  aux  droits  de  feu  son  époux, 
ancien  Directeur  Administratif  à  la  Direction  Générale  des  Impôts. 

Ravier  Valès,  Juge  de  Paix  de  Tiburon 

Presner  Célestin,  Superviseur  au  Garage  de  la  Mairie  de  Port-au-Prince 
Borgella  Jouthe,  ancien  Magistrat  Communal  de  Lascahobas.  .  .  . 

Clément  Thomas,  Employé  à  la  Douane  du  Cap-Haïtien 

Maximilien  Figaro,  ancien  Juge  Suppléant  au  Tribunal  de  Paix  de  la 

Section    Sud 

Mme  René  Moravia,  ancien  professeur  à  l'Ecole  Normale  d'Institutrices 
Germaine  Civil,  Dactylographe  au  Bureau  des  Impôts  de  Jérémie. 
Vve  Camille  Clermont,  née  Laurette  Aneska  Lacroix,  aux  droits  de  feu 
son  époux,  ancien  Sous-Chef  de  Service  au  Bureau  des  Drotis  d'accise. 
Service  Alcool  et  Tabac  de  l'Administration  Générale  des  Contributions 
Odette  Félix,  Employée  au  Ministère  des  Travaux  Publics,  Transports 

et  Communications 

Vve  Serge  Alexandre,  née  Claudette  Isidore,  aux  droits  de  feu  son 
époux,  ancien  Chef  de  Service  à  la  Section  d'Edition  du  Journal  Officiel 

"Le   Moniteur" 375.00 

Mineures  Qualo  ci-après,  aux  droits  de  feu  leur  père  Roger  Oualo, 
ancien  Directeur  Administratif  à  la  Direction  Générale  des  Impôts  : 

1°)   Sophia  Qualo,  née  le  7  mai  1980 343.75 

2°)   Marie  Alexandra  Qualo,  née  le  23  septembre  1975 343.75 

Vve  Edner  Berrette,  née  Rose  Timogène,  aux  droits  de  feu  son  époux, 

ancien  Inspecteur  du  District  Scolaire  des  Abricots  et  de  Moron .  .  312.50 

Mme  Gérard  Noël,  née  Marie  Anne  Olga  Vital,  ancienne  Employée  à 

la  Bibliothèque  Nationale 312.50 

Colma  Théodore  dit  Pierre  Théodore,  ancien  jardinier  au  Ministère  du 

Plan 300.00 

Phicien  Anice,  ancien  Employé  aux  Services  des  Télégraphes  Terrestres  250.00 
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687.50 

675.00 

637.50 

562.50 

543.20 

525.00 

500.00 

450.00 

425.00 

375.00 

Luders  Acioque,  Inspecteur  Sanitaire  attaché  à  la  Direction  d'Hygiène 

Publique  du  Ministère  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population .  .  .  250.00 

Molière  Cantave,  ancien  Inspecteur  Sanitaire 250.00 

Vve  Jacquelin  Dugué,  née  Rose  Marie  Mislaine  Faustin,  aux  droits  de 
feu  son  époux,  ancien  professeur  de  pédagogie  générale  à  l'Ecole 

Normale  de  Dannien 250.00 

Ennélius  Goby,  ancien  Employé  aux  Services  Hydrauliques 250.00 

Emmanuel   Jn-Louis,   ancien   Jardinier-Fleuriste   à   l'Administration 

Communale  de  Petit-Goâve 250.00 

Vve  Samuel  Lebrun,  née  Simone  Louis,  aux  droits  de  feu  son  époux, 

ancien  Messager  à  la  Douane  de  Port-au-Prince 250.00 

Elise  Leroy,  Employée  à  la  Région  Sanitaire  du  Nord 250.00 

Mme  Andrée  Louis,  ancienne  employée  à  la  Régie  du  Tabac  et  des 

Allumettes 250.00 

Vve  François  Polycarpe,  née  Exila  Lauréus,  aux  droits  de  feu  son  époux, 
ancien  Directeur  de  l'Ecole  Nationale  de  Carcasse,  District  Scolaire 

de  l'Anse  d'Hainault. 250.00 

Vve  Eugène  Vague,  née  Elisena  Dprméus,  aux  droits  de  feu  son  époux, 
ancien  employé  au  Département  des  Travaux  Publics,  Transports  et 

Communications 250.00 

Vve  Francklin  Valère,  née  Ornica  Alexandre,  aux  droits  de  feu  son 

époux,  ancien  Juge  au  Tribunal  de  Paix  de  Camp-Perrin 250.00 

Mineures  Alexandre  ci-après,  aux  droits  de  feu  leur  père  Serge 
Alexandre,  ancien  Chef  de  Service  à  la  Section  d'Edition  du  Journal 
Officiel  "Le  Moniteur"  : 

1°)   Fabienne  Alexandre,  née  le  28  juillet  1973 187.50 

2°)   Stéphanie  Alexandre,  née  le  7  septembre  1974 187.50 

Mineurs  Dugué  ci-après,  aux  droits  de  feu  leur  père  Jacquelin  Dugué, 
ancien  professeur  de  Pédagogie  Générale  à  l'Ecole  Normale  de 
Damien  : 

1°)   Yves  Marie  Dugué,  né  le  10  septembre  1974 125.00 

2°)   Dominique  Dugué,  née  le  25  janvier  1976 125.00 

Mineurs  Berrette  ci-après,  aux  droits  de  feu  leur  père  Edner  Berrette, 
ancien  Inspecteur  du  District  Scolaire  des  Abricots  et  de  Moron  : 

1°)   Charlemagne  Berrette,  né  le  13  juin  1970 100.00 

2°)   David  Berrette,  né  le  19  septembre  1971 100.00 

3°)   Alain  Berrette,  né  le  14  juillet  1974 100.00 

4°)   Samuel  Berrette,  né  le  11   novembre  1977 100.00 

5°)   Lamine  Berrette,  née  le  12  décembre  1978 100.00 

6°)   Edna  Berrette,  née  le  22  octobre  1983 100.00 

Mineurs  Polycarpe  ci-après,  aux  droits  de  feu  leur  père  François 
Polycarpe,  ancien  Directeur  de  l'Ecole  Nationale  de  Carcasse,  District 
Scolaire  de  l'Anse  d'Hainault  : 

1°)   Gersonn  Polycarpe,  né  le  14  septembre  1973 100.00 

2°)   Naomie  Polycarpe,  née  le  5  juin  1983 100.00 
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3°)   Francelie  Polycarpe,  née  le  15  décembre  1971 100.00 

ARTICLE  2.—  Ces  pensions  seront  inscrites  dans  le  Grand  Livre  des  Pensions  tenu 
au  Ministère  de  l'Economie  et  des  Finances,  pour  extrait  en  être  délivré  aux  intéressés, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  matière. 

ARTICLE  3.—  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 
de  l'Economie  et  des  Finances. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  17  juin  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 
Leslie  Delatour 


*  Port-au-Prince,  le  24  juin  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

ARRETE 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  proclamation  en  date  du  7  février  1986  du  Conseil  National  de 
Gouvernement; 

Vu  le  Décret  du  7  février  1986  portant  dissolution  de  la  Chambre  Législative; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  les  articles  1 ,  2,  3,  4,  9,  1 2,  1 7,  21 ,  26  du  Décret  du  1 8  janvier  1 980  sur 
la  Pension  Civile; 

Vu  l'article  2  du  Décret  du  31  janvier  1980  sur  la  Pension  Civile; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances; 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Ministres; 

ARRETE 

ARTICLE  1 .—  Est  approuvée  la  liquidation  des  pensions  ci-après  désignées  s'élevant 
à  la  somme  de  Trente  Quatre  Mille  Quatre  Cent  Quatre  Vingt  Huit  et  16/1 00  gourdes 
(G.  34,488.16)  par  mois. 
Roger  K.  Cantave,  ancien  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources 

Naturelles  et  du  Développement  Rural    G.  3.000.00 

Alfred  Biaise,  ancien  Juge  à  la  Cour  de  Cassation  de  la  République        2.750.00 
Esnold  Baptiste,  ancien  Directeur  Général  de  l'Immigration  et  de 
l'Emigration 2.225.00 
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Carvillon  Casimir,  ancien  Juge  à  la  Cour  d'Appel  de  Port-au-Prince  2.081.25 

Seynnour  Carrénard,  ancien  Député  du  Peuple 2.000.00 

Antonio  M.  Pierre  Décayette,  ancien  Député  du  Peuple 2.000.00 

Paul  Mentor,  ancien  Employé  au  Ministère  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  1 .875.00 

Paul  Roc,  ancien  Employé  au  Ministère  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  1 .500.00 

Vital  St-Louis,  ancien  Préposé  des  Contributions 1.453.19 

Hermann  Philippe,  ancien  Employé  au  Ministère  des  Travaux  Publics, 

Transports  et  Communications 1.275.00 

Lememnon  Thomas,  Instituteur  à  l'Enseignement  Rural 1.150.00 

Robert  Jn-Gilles,  Chef  Service  de  l'Intendance  à  la  Loterie  de  l'Etat 

Haïtien 1 . 1 25.00 

Georges  Magloire,  ancien  Chef  de  Service  à  l'Administration  Générale 

des   Contributions 875.00 

Martine  Germain,  Opérateur  Trailer  au  Ministère  des  Travaux  Publics, 

Transports  et  Communications 825.00 

Georges  Faublas,  ancien  Magasinier  à  la  Direction  Générale  des  Impôts 

(Section  Régie  du  Tabac  et  des  Allumettes) 700.00 

Lina  Lahens,  Employée  au  Ministère  des  Travaux  Publics,  Transports 

et  Communications 625.00 

Cabrai  Fénélon,  Employé  à  la  Direction  Générale  des  Impôts 600.00 

Célestin  Pierre-Louis  Rameau,  ancien  Tambouriner  dans  la  Troupe 

Folklorique  Nationale 562.50 

Mme  Roger  Guerrier,  Institutrice  à  l'Enseignement  Primaire  National  560.00 

Romanes  Moïse,  ancien  Maire  des  Côtes-de-Fer 525.00 

Mme  Ducélia  A.  Salomon,  Employée  à  l'Administration  Douanière, 

frappée  d'incapacité  de  travail 512.50 

Nezan    Aupont,    Mécanicien    au    Ministère    des    Travaux    Publics, 

Transports  et  Communications 500.00 

Mme  Jean  Cazeau,  née  Eliane  Moreau,  Institutrice  à  l'Ecole  République 

Argentine   de    Port-au-Prince 500.00 

Louisama  Louis,  ancienne  Employée  au  Réfectoire  du  Palais  National  500.00 

Vve  Etzer  Delbeau,  née  Anne-Marie  Colette  Chérubin,  aux  droits  de 
feu  son  époux,  ancien  Substitut  du  Commissaire  du  Gouvernement 

près  le  Tribunal  Civil  de  Jacmel 464.06 

Paul  Fleury,  ancien  Employé  à  la  Direction  Générale  des  Impôts  (Section 

Régie  du  Tabac  et  des  Allumettes) 425.00 

Vve  Pascal  Bernard,  née  Marie  Elisabeth  Florida  Olivier,  aux  droits  de 

feu  son  époux,  ancien  Agent  Agricole 365.62 

Augustin  Jeudy,  ancien  Secrétaire  à  la  Préfecture  du  Môle  St-Nicolas  300.00 

Wesner   Bazile,   ancien   Employé  à   l'Administration   Générale  des 

Contributions 250.00 

Dieurester  Francillon,  ancien  Employé  aux  Services  Hydrauliques.  250.00 

Jn-Baptiste  Cuvier  Germain,  ancien  Inspecteur  au  Service  de  l'Abattoir 

de  Jérémie 250.00 

Louis  Jacques  Nicolas,  ancien  Président  de  la  Commission  Communale 
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des  Abricots 250.00 

Mineure  et  Etudiante  Vital  ci-après,  aux  droits  de  leur  feu  père  Jean 
Vital,  ancien  professeur  au  Lycée  Alexandre  Pétion  : 

1°)   Min.  Nadine  Vital,  née  le  24  avril  1977 250.00 

2°)   Joëlle  Vital,   Etudiante 250.00 

Mineurs  Lindor  ci-après,  aux  droits  de  feu  leur  père  Jacques  Lindor, 
ancien  Messager  au  Ministère  des  Travaux  Publics,  Transports  et 
Communications  : 

1°)   Gina  Lindor,  née  le  2  février  1977 175.00 

2°)   Maxeau  Lindor,  né  le  2  octobre  1978 175.00 

Etudiants  Delbeau  ci-après,  aux  droits  de  feu  leur  père  Etzer  Delbeau, 
ancien  Substitut  du  Commissaire  du  Gouvernement  près  le  Tribunal 
Civil  de  Jacmel  : 

1°)   Marie  Michèle  Carole  Delbeau 154.68 

2°)   Léonard  Fritz  Michel  Patrick  Delbeau 154.68 

3°)    Margarette  Delbeau 154.68 

Mineurs  Mentor  ci-après,  aux  droits  de  feu  leur  père  Matteis  Mentor, 
ancien  Messager  au  Ministère  des  Affaires  Sociales  : 

1°)   Martelly  Mentor,  né  le  14  mars  1969 100.00 

2°)  Guyiène  Mentor,  née  le  26  mars  1971 100.00 

3°)   Samuel  Mentor,  né  le  16  juin  1979 100.00 

Mineur  Ridol  Morency,  né  le  1 0  mars  1 969,  aux  droits  de  feu  son  père 

Absolu  Morency,  ancien  Garçon  à  l'Ecole  Primaire  Spéciale  de  St-Marc  100.00 

Mineurs  Joachim  ci-après,  aux  Droits  de  feu  leur  père  Laguerre 

Joachim,  ancien  Employé  au  Conseil  Communal  de  Port-au-Prince  : 

1°)  Gérard  Besson  Joachim,  né  le  7  juin  1984 100.00 

2°)   Rachelle  Joachim,  née  le  23  août  1981 100.00 

3°)   Béatrice  Joachim,  née  le  14  mai  1979 100.00 

4°)  Wilberte  Joachim,  née  le  26  juillet  1975 100.00 

5°)    Murielle  Joachim,  née  le  5  septembre  1973 100.00 

ARTICLE  2.—  Ces  pensions  seront  inscrites  dans  le  Grand  Livre  des  Pensions  tenu 
au  Ministère  de  l'Economie  et  des  Finances,  pour  extrait  en  être  délivré  aux  intéressés, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  matière. 

ARTICLE  3.—  Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du  Ministre 
de  l'Economie  et  des  Finances. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  24  juin  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  de  l'Economie  et  des  Finances  : 
Leslie  Délateur 
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•  Port-au-Prince,  le  26  mai  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Connmerce  et  de  l'Industrie  informe  le  public  en  général  et  les 
intéressés  en  particulier  que,  conformément  aux  Décrets  du  10  octobre  1979  et 
du  8  mars  1984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  et  dans  les  limites  de  la 
Constitution  et  des  Lois  de  la  République,  l'acte  constitutif  et  les  statuts  de  la  société 
anonyme  dénommée  :  "IMMO,  S.A.',  constatés  par  acte  public  le  1 2  février  1 986, 
au  rapport  de  M«  Gérard  D.  Charles,  Notaire  à  Port-au-Prince. 

En  conséquence,  ladite  société,  au  capital  social  de  Cent  Mille  Gourdes 
(G.  100.000.  —  )  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au 
paragraphe  précédent. 


Port-au-Prince,  le  26  mai  1986 


Mario  Célestin 
Ministre 


*  Port-au-Prince,  le  26  juin  1986,  An  183ème  de  l'Indépendance 

DECRET 

LE  CONSEIL  NATIONAL  DE  GOUVERNEMENT 

Henri  Namphy,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  Régala,  Colonel  FAd'H.,  Jacques  A.  François,  Membres 

Vu  la  proclamation  du  Conseil  National  de  Gouvernement  en  date  du  7  février 
1986; 

Vu  le  Décret  du  7  février  1986  portant  dissolution  de  la  Chambre  Législative; 

Vu  le  Message  en  date  du  21  mars  1986  annonçant  la  nouvelle  composition 
du  Conseil  National  de  Gouvernement; 

Vu  la  Loi  sur  le  Budget  et  la  Comptabilité  Publique; 

Considérant  que  les  nouvelles  obligations  auxquelles  doit  faire  face  le  Ministère 
des  Affaires  Etrangères; 

Considérant  qu'il  convient  de  pourvoir  à  l'insuffisance  dûment  constatés  des 
crédits  ordinaires  alloués  aux  articles  06  01  22,06  01  45,06  01  51  du  Budget  de 
l'exercice  en  cours; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  des  Finances  et  de  l'Economie,  des  Affaires 
Etrangères; 

Et  après  délibération  en  Conseil  des  Ministres; 

DECRETE 

ARTICLE  1er.—  Sont  et  demeurent  désaffectées,  pour  un  montant  de  Cinq  Millions 
Quatre  Cent  Quatre  Vingt  Huit  Mille  Gourdes  (G.  5.488.000.00),  des  valeurs  tirées 

185 


du  poste  "Autres  Dépenses  de  Fonctionnement"  et  ainsi  réparties  : 

Acréditifs G  4  800  000 

Appui  Institutionnel  Affaires  Etrangères 288  000 

Obligations    Spéciales 400  000 

TOTAL  ...  G  5  488  000 

ARTICLE  2.—  Il  est  ouvert  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  aux  articles  ci-après 
énumérés  un  crédit  supplémentaire  de  Cinq  Millions  Quatre  Cent  Quatre  Vingt  Huit 
Mille  Gdes  &  00/100  (G.  5.488.000.00). 

06  01  22  G   400  000 

06  01  45  288  000 

06  01  51  4  800  000 

TOTAL  ...  G  5  488  000 

ARTICLE  3.—  Les  voies  et  moyens  de  ce  crédit  seront  couverts  au  moyen  des  valeurs 
désaffectées  et  rendues,  disponibles  à  l'Article  1er  du  présent  Décret. 
ARTICLE  4.—  Le  présent  Décret  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  des  Ministres 
des  Finances  et  de  l'Economie,  des  Affaires  Etrangères,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National  à  Port-au-Prince  le  26  juin  1986,  An  183ème  de 
l'Indépendance. 

Henri  NAMPHY,  Lieutenant-Général  FAd'H.,  Président 
Williams  REGALA,  Colonel  FAd'H.,  Membre 
Jacques  A.  FRANÇOIS,  Membre 

Par  le  Conseil  National  de  Gouvernement  : 
Le  Ministre  des  Finances  et  de  l'Economie 

Leslie  Délateur 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes  : 

Jean-Baptiste  Hilaire,  Lieutenant-Général  retraité  FAd'H. 
Le  Ministre  de  l'Information  et  de  la  Coordination 

Hérard  Abraham,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  du  Plan  : 

Ing.  Jacques  Vilgrain 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale  : 

Williams  Régala,  Colonel  FAd'H. 
Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 

Mario  Célestin 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  Transports  et  Communications  : 

Ing.  Pierre  Petit 
Le  Ministre  des  Affaires  Sociales  : 

M«  Gérard  C.  Noël 
Le  Ministre  de  la  Santé  Publique  et  de  la  Population  : 

Dr  Michel  Lominy 
Le  Ministre  de  la  Justice  : 

M^  François  Latortue 
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Le  Ministre  de  l'Education  Nationale  : 

Rosny  Desroches 
Le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  Ressources  Naturelles  et  du  Développennent  Rural  : 

pour  Gustave  Ménager,  Mario  Célestin 


*  Port-au-Prince,  le  14  mai  1986 

AVIS 

Le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  informe  le  public  en  général  et  les 
intéressés  en  particulier  que,  conformément  aux  Décrets  du  10  octobre  1979  et 
du  8  mars  1 984,  sont  approuvés,  sous  les  réserves  des  Lois  de  la  République,  l'acte 
constitutif  et  les  statuts  de  la  société  anonyme  dénommée  :  "ASSINECO,  S.A.", 
constatés  par  acte  public  le  9  avril  1986,  au  rapport  de  M«  Pierre  Louis  Salomon, 
notaire  à  Port-au-Prince. 

En  conséquence,  ladite  société,  au  capital  social  de  Cent  Mille  Gourdes 
(G.  100.000.  —  )  est  autorisée  à  fonctionner  sous  les  conditions  prévues  au 
paragraphe  précédent. 

Port-au-Prince,  le  14  mai  1986 

Mario  Célestin 
Ministre 
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